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LOI n° 53-681 du 6 août 1953 portant amnistie. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la lei dont la teneur 
suit : 


Art, £, La République français rend témoignage à la 
Résistance, dont le combat au dedans et au dehors des fron- 
tières a sauvé la nation, C'est dans la fidélité à l’esprit de Ja 
Résistance qu'elle entend que soit aujourd'hui dispensée la 
cleumcnce. 

L'armnistie n'est pas une réhabilitation ni une revanche, pas 
plus qu'elle n'est une critique contre ceux qui, au nom de la 
nation eurent la lourde täche de juger et de punir. 


Loi n° 53-681 TRAVAUX PREFPARATOIRES (4) 


és:er e nationale : 

Propositions de loi (nos 165, 507, 554, 2448, 2631) ; 

Proposition de loi transmise par le Conseil de la Rérablique (n° 915) ; 

Rapports de M. Duveau au nom de la commission de la justice (nos 3573, 
5489 et 2673) ; 

Avis de la commission du suffrage universel (n° 4009 ; 

Discussion ke 11 juillet 1452 : 24 et 28 octobre 1962 ; 25, 21 et 2 sov\embre 
1052 ; 24, 26 et 27 février 19953 ; 5 et 10 mars 1953 ; 


Adoplion le 10 mars 19053 
Conseu de la Hépublique 
Transmission (n° 1:%0, année 19593) : 
Rapport de M. Bardon-Damarzid au nom de la commission de la juelice 
(u* 276, année 49%) : 
Avis de la comimi-sion du euffrage universel (n° 327, année 1963) : 
[UE ion et adoplion de l'avie les 7, 8 et 9 juillet 1953 (A. n° 443, 
année 1053 
A nationale 
Avis du Conseil de la République (n° 6509) ; 
Rapport de M, Duveau an nom de la commission de la justice (n° 6643) ; 


Adoption le 24 juillet 1953 (L. n° 957 





CHAPITRE 1e 
Amnistie de droit. 


Art. 2. — Sont amnistiés les faits ayant entraîné ou sucre pe 
tibles d’entrainer une condamaalion à la peine de Ja dégradation 
uationale à titre principal, telle qu'elle est définie par l'ordon- 
nance du 26 décembre 1944 et par l'article 23 de la loi du 5 jan- 
vier 1951. 


Art, 3. — Sont amnistiés les faits définis à l’article 1e de 
l'ordonnance du 28 novembre 1944 portant modification et cod- 

cation des textes relatifs à la répression des faits de collabor:- 
tion lorsque ces faits, quelle qu’en soit la nature, n'ont entrainé 
initialement ou ne sont susceptibles d'entraîner qu'une condan- 
nation à l'amende où à une peine d'emprisonnement inférieure 
ou égale à cinq ans, assortie ou non d’une amende irmférieure 
on égale à 200.000 F. 


Sont exclus des dispositions du présent article ceux qui ont 
fait l'objet d’une condamnation pour un autre crime où délit à 
une peiue d'emprisonnement égale ou supérieure à deux ans. 


Art. 4. — Sont également amnisliés les faits visés à l'article 2, 
lorsqu'ils n'ont entrainé, comple tenu des mesures de grâce 
intervenues, ou ne sont susceptibles d'entrainer qu’une condam- 
nation à une peine privalive de liberté — assortie ou non d'une 
amende inférieure ou égale à 2 millions de francs — dont Ja 
durée n'excède pas cinq ans ou qui est venue à expiralion au 
plus tard le 1% janvier 1952. 

Tou'efois, ne pourront bénéficier des dispositions de l'alinéa 
précédent «eux qui se sont rendus coupables de meurtre, de 
viol, de dénonciation ou qui, par leurs agissements ou leurs 
écrits, ont sciemment exposé ou tenté d'exposer des personnes 
à des tortures, à la déportation on à la mort, ou ont sciemment 
concouru à l’action de l'armée ou des services de police ou 
d'espionnage ennemis, 


Sont exclus des dispositions du présent article ceux qui ont 
fait l’objet d'une condamnation pour un autre crime ou délit 
à une peine d'emprisonnement égale ou supérieure à deux ans. 


Art, 5. —- Sont amnistiés les faits définis à l'article 1 de 
l'ordonnance du 29 mars 1945 relative à la répression du com- 
merce avec l'ennemi, lorsque ces faits n’ont entraîné ou ne 
sont susceptibles d'entraîner qu’une condamnation à une peine 
de prison inférieure ou égale à cinq ans, assortie ou non d'ure 
peine d'amende, à condition qu'elle ne dépasse pas 200.000 F, 
ou une condamnation à une peine d'amende ne dépassant pas 
00.000 F. 


Sont exclus des dispositions du présent article ceux qui ont 
fait l'objet d'une autre condamnation à une peine plus grave 
pour crime ou délit. 


Art. 6. — Sont amnistiés les faits visés à l’article 3, quelles 
quesoient la nature et la durée de la peine qu’ils ont entrainée 
ou qu'ils sont susceptibles d'entraîner, lorsque ces faits ont 
été commis par un luineur de dix-huit ans. 

Sous réserve des dispositions de l'article 4 (alinéa 2), sont 
amnistiés les faits visés à l'article 3, quelle que soit la durée de 
la peine qu'ils ont entraînée ou qu'ils sont susceptibles d'en- 
traîner, lorsque ces faits ont élé commis par un mineur de 
plus de dix-huit ans et de moins de vingt et un ans. 


Art. 7. — Sont amnistiés les faits visés à l'article 3, lurs- 
qu'ils ont été commis, soit par les grands invalides de guerre 
visés aux articles 31 à 34 du décret n° 47-2084 du 20 octobre 
1947. soit par les grands mutilés de guerre visés aux arlicles 36 
et 37 du même décret, soit par les déportés des camps de 
concentration anciens combattants cités et décorés des guerres 
1NM1-AMS »a 1939-1945 et à la condition que, compte teuu des 
wesures de grâce intervenues, ils n'aient entraîné, ou ne suient 
susceptibles d'entraîner qu'une condamnation à l'amende on à 
une peine privative de liberté d’une durée. inférieure ou égale 
à dix années, assortie ou non d'une amende n’'excédant pas 
200,000 F. 
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Art. 8. — Sont également amnisliés dans les conditions pré- 
vues à l’article 7 et sous les réserves des dispositions de l'ar- 
ticle 4, alinéa 2, les faits visés à l'article 3 lorsque leurs auteurs 
ont été nommés ou promus dans l’ordre de la Légion d'hon- 
neur, ou ont reçu la médaille militaire ou la médaille de la 
Résistance pour faits de guerre ou de résistance postérieurs aux 
infractions retenues à leur charge. 


Art. 9. — Les contestations relatives à l'application des dis- 
positions du présent chapitre seront jugées dans les conditions 
prévues à l’article 597 du code d'instruction criminelle, sous 
réserve de ce qui suit: 

La juridietion compétente sera, dans tous Les cas, la chambre 
des mises en accusation de ;a cour d'appel dans le ressort de 
laquelle la condamnation a été prononcée. 

Le magistrat rapporteur sera mis en possession du dossier 
de procédure et, s'il y a lieu, procédera contradictoirement, 
dans les conditions fixées aux articles 71 et suivants et 87 et 
suivants du code d'instruction criminelle, à toute mesure d'ins- 
truction utile. 

Le condamné ou son avocat pourra prendre communiration 
du dossier; il sera cité dans le délai prévu à l'article 184 du 
code d'instruction criminelle et pourra fournir ses moyens de 
défense par lui-même et son conseil, verbalement et par écrit. 

La décision devra intervenir dans les six mois de la saisine. 


Art. 10. — Les dispositions du présent chapitre ne s'appli- 
quent pas aux condamnations prononcées par la Haute Cour 
de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 191, 


CHaPrume II 
Amnislie par mesure individuelle. 


Art. {1. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l'amnistie les condamnés pour faits définis par les ordonnances 
visées au chapitre I de la présente loi, à condition que, 
compte tenu des mesures de grâce intervenues, ils n'aient été 
frappés, à titre principal, que d’une peine privative de liberté 
— assortie ou non d'une amende — d'une durée inférieure 
ou égale à quinze ans, celle limile élant portée à viagt ans 
pour ceux qui entrent dans lune des catégories visées aux 
articles 7 et 8 de la présente loi. 

Sont exclus des mesures prévues au présent article ceux qui 
se sont rendus coupables de meurtre, de viol, de dénonciation 
ou qui, par leurs agissements ou leurs écrits, ont sciemment 
exposé ou tenté d'exposer des personnes à la torture, à la 
déportation ou à La mort ou qui ont sciemment roncouru à 
l’action de l'armée ou des services de police ou d'espionnage 
ennemis. 


Charte HI 
EJjets de l'amaislie et dispositions diverses. 


Art. 12. — Indépendamment des dispositions du titre VI, 
l'amnistie prévue au présent titre produit effet dans les condi- 
tions fixées par l'article 14 de la loi n° 51-18 du 5 janvier 1954. 

Les dispositions dudit article 14 sont également étendues à 
l'application des lois d'amnistie des 16 avril 1946 et 16 août 
1947. 

Le troisième alinéa de l’article 13 de la loi n° 51-18 du 5 jan- 
vier 1951 est abrogé. 


TITRE Il 
Dispositions relatives à l'épuration. 


Art. 43. — Sont amnistiés les faits susceptibles de donner 
lieu ou ayant donné lieu uniquement ou conjointement à une 
sanction pénale armnistiée, aux sanctions prévues par les ordon- 
nances du 18 août 1943, du 6 décembre 1943, du 27 juin 1944, 
du 1% octobre 1944, du 12 novemiæe 1944 et du 13 avril 1945 
relatives à l’épuration administrative ou par l'ordonnance du 
16 octobre 1944 sur l’épuration dans les entreprises. 

Sont amnistiés dans les mêmes conéitions les faits ayant pro- 
voqué des mesures d'éviction du service ou des sanctions prises 
pour des motifs relevant, cn fait, de | épuration administrative 
ou de l'épuration dans les entreprises, et notamment celles 
prises en application de l'ordonnance du 7 janvier 1944. 
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Art. 14. — Sans préjudice des dispositions de l'article 17 de 
la loi du 5 janvier 1951, les fonctionnaires et agents civils ou 
militaires ayant fait l'objet de révocation avec où sans pension, 
"1 placés en position de disponibilité, par application des 
dispositions visées à l'article 13 auront droit à une retraite pro- 
portionnelle à jouissance immédiate calculée dans les conditions 
prévues par l'ordonnance du 7 janvier 1944 relative à la mise 
à la retraite d'office des fonctionnaires, Les pensions seront 
liquidées sur la base des situations acquises par les intéressés 
au moment de la liquidation de la retraite et prendront effet 
pour compter du £* janvier 1954. 


Pendant un délai de six mois à compter de la publication de 
la présente loi, sont relevés de la forelusion les fonctionnaires 
ou agents qui, frappés au titre de l'épuration adininistrative 
en vertu des ordonnances susvisées, ont laissé prescrire leurs 
druits à pension ou à remboursement de retenues pour persion, 


Art. 15. — Le bénéfice de l'article 17 de la loi du 3% janvier 
1951 est étendu, par analogie aux règles suivies à l'égard des 
fonctionnaires de l'Etat, aux fonctionnaires, agents, ouvriers et 
employés, quelle que soit leur dénominalion, des collectivités 
locales, des services publics et des organismes ou entreprises 
visés par l'article 2 de l'ordonnance du 27 juin 1954, qui rem- 
plissent l'une ou l'autre des conditions d'âge ou de services 
prescrites par leur statut particulier, 


Les dispositions de l'article précédent sont applicables de 
plein droit aux fonctionnaires, agents où ouvriers des collecti- 
vités et services publics, quel que soit le mode d'exploitation de 
ces services, frappés au titre de Fépuralion administrahve, et 
qui sont tribulaires de régimes spéciaux de retraite. 


Les ayants canse de personnes faisant partie des catégories 
de personnel énmmérées à l'article 2 de l'ordonnance du 27 juin 
1944 qui ont été l'objet, en application des textes sur l'epura- 
tion, soit d'une suspension de pension, soit d'une révocation 
sans pension, peuvent faire valoir leurs droits à pension de 
réversion conformément aux dispositions de l'ordonnance dn 
2 novembre 1945 et de la loi du 25 août 1947 relatives l'une aux 
magistrats, fonctionnaires et agents de l'Etat, l'autre aux 
magistrats, fonctionnaires et agents relevant du statut local 
d'Alsace et de Lorraine. 


Cette disposition est interprétative. Les ayants cause dont la 
demande de pension de réversion aurait douné heu antérieure- 
ment à une décision de rejel sont admis à renouveler leur 
requèle. 

Les pensions accordées en application du présent article seront 
concédées avec effet du 1% janvier 1954. 


Art. 16. — Les délais de recours gracieux et contentieux sont 
rouverts à compter de la publication de la présente loi au 
bénéfice des personnes frappées de sanctions pour des faits 
amuisliés en vertu de l'article 45, 


Art, 17, — Sont amnistiés les faits ayant entrainé les sanc- 
tions prises par les commissions départementales de reronsti- 
tution des organisations syndicales, créées en application de 
l'ordonnance du 27 juillet 144 frappant les personnes n'ayant 
été l'objet d'aucune sanction judiciaire ou armnistites par la 
présente loi. 


Art. 18. — Sont amnistiés les faits ayant entrainé des sanc- 
tions au titre de l'épuration ou relevant, en fait, de l'épuration 
contre les officiers de réserve de l'armée de terre, de mer et 
de l'air, à l'exception de ceux ayant donné lien 4 des sanctions 
judiciaires non amnistiées, Les officiers bénéficiaires de l'ame 
nistie pourront être réintégrés dans leur grade. 


TITRE HI 


De l’inéligibilité. 


Art. 19, — Les inéligibilités résultant des paragraphes a, Bb 
d, e, [ de l’article 18 de l'ordonnance du 21 avril 1944 portant 
Organisation des pouvoirs publics en France après la libéram 
tion et de la loi n° 46-2174 du 4 octobre 1946 relative à l'inélis 
gibilité sont supprimées pour toutes les élections, 
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. Art. 24, — Sont amnistiées les infractions prévues par jes 
TITRE IV textes suivants: 
Article 9 du décret du 20 mars 1937 instituant la conciliatis 
Amnistie aux résistants. et l’arbitrage obligatoires pour le règlement des conflits . 
Art. 20. — L'article 30 de la loi du 5 janvier 1951 est rem- Wavail en Afrique occidentale française ; 


placé par les dispositions suivantes : 

« Sont réputés légitimes et, en tant que de besoin, amnistiés, 
tous les faits postérieurs au 10 juin 1940 et antérieurs au 
t« janvier 1946, lorsqu'il sera établi soit qu'au moment de ces 
faits leur auteur appartenait à une organisation de résistance, 
soit qu'au cours de la procédure on des débats et antérieur ?- 
ment à la condamnation, il a été invoqué que ces faits ont été 
accomplis à l'occasion d'une action tendant à servir la cause 
de la libération du territoire ou à contribuer à la libération 
définitive de la France. 

« Sont exclus du bénéfice de ces dispositions, tous actes 
dont le ministère public apportera la preuve que leur véritable 
mobile était complètement étranger à l'intérêt de la Résis- 
lance » 


Art, 21. — L'article 31 de la loi du 3 janvier 1951 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Les juridictions saisies de la poursuite statueront sur l’ap- 
plication de l'article précédent. 


« En cas d'instance purement civile, le défendeur pourra 
saisir la chambre des mises en accusation comme il est dit à 
l'alinéa ci-après, La victime ou ses ayants droit pourront éga 
lement, en l'absence de Toute action, saisir cette juridiction. 


« Pour les condamnations pénales prononcées avant la pro- 
mulgalion de Ja présente loi, les contestätions seront portées 
devant la chambre des mises en accusation dans les conditions 
prévues à l'article 9 de cette loi. 

« Dans tous les cas la commission F, F. C. T. sera obligatoi- 
rement eonsultée. Elle devra donner son avis dans le délai 
d'un mois à compter de la demande à elle adressée par le 
ministère public. Si la commission n'a pas donné son avis 
dans ledit délai, il sera passé outre », 


TITRE V 


Ammistie de faits commis au cours et à l’occasion de confits 
colleetifs du travail et de manifestations sur la voie publique 
y relatives. 


Art. 22, — L'amnistie prévue aux articles 23, 24 et 25 s’agpli- 
Que aux faits commis au cours de conflits cojllectifs du travail 
ou de manifestations sur la voie publique y relatives, qui se 
sont déruulés entre le 16 janvier 1947 et le 1® avril 1922. 


Art. 23. — Sont amnistites les infractions ci-après: 
4° Contraventions de simple police; 
2° Délits prévus par les textes suivants£ 


A. — Code pénal: 


Articles 211 (s'il n'y à pas eu port d'armes), 212, 218, 219, 
222, 224, 224, 225, 290, 257, 289, 285, 311 (s'il m'y a pas réci- 
dive), 414, 415. 


B. — Lois spéciales 


Loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières etscarrières, 
article %;; . 


Loi du 10 avril 1831 contre les attroupements; 
Loi du 7 juin 1848 sur les attroupéments ; 


’ 

Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, artiele 23 
lorsque (les délits ayant suivi la provocation sont eux-mêmes 
smnistiés), article 24 (dernier alinéä), et article 27; 

Loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la Nation 
pour le temps de guerre, article 31; 

Loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative À la nationalisation 
des combustibles minéraux solides, article 32, 3°; 


Loi n° 47-2291 An 6 décembre 1947 tendant à la protection 
de la liberté du travail. 





Article 97 du décret du 7 avril 1938 portant réglementation 
du travail indigène à Madagascar. 


Art. 25. — Pendant un délai d'un an à compter de la pubii- 
calion de la présente loi ou de Ja condamnation, pourro:t 
demander à être admises par déeret au bénéfice de l'amnistie 
les personnes condamnées en application des textes suivants : 


Articles 309, alinéas 1% et 2, 311 (en cas de récidive), 388, 
401, alinéas 1*, 2 et 3, 443 du code pénal; 
Loi du 10 janvier 1936 sur le port des armes prohibées. 


Art. 26. — La contrainte par corps ne pourra être exercée 
contre le condamné ayant bénéficié de l’amnistie pour les 
dommages et intérêts prononcés en suite de la condamnation 
amnistiée. 


Art. 27. — Les arrêtés d'expulsion pris contre des ouvriers 
étrangers en raison de leur participation aux conflits collectifs 
du travail et aux manifestations sur la voie publique visés À 
l'article 22 ou en raison d’une condamnation amnistiée par la 
présente loi, devront faire l’objet d’un nouvel examen dans 
les formes réglementaires si les intéressés le demandent. 


TITRE VI 
Amnistie de droit commun. 


Art. 28. — Sous réserve des dispositions de l’article 5, eont 
amnistiés tous délits ou contraventions commis antérieurement 
au 1* janvier 1953 qui sont ou seront punis: 


a) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à trois 
mois assorties ou nen d'une amende; 


b) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à un 
an avec application de la loi du 26 mars 1891, assorties ou non 
d'une amende; 


c) De peines d’amendes. 


Art. 29, — Amaistie pleine et entière est accordée aux 
infractions punies de peines correctionneiles commises antérieu- 
rement au 1° janvier 1951 par des délinquants primaires appar- 
tenant aux catégories suivantes : 


1° Père, mère, veuve, enfants mineurs d'anciens combhat- 
lants de la guerre 1914-1918 ou de militaires de la guerre 
1939-1943 ou des théâtres d'opérations extérieurs tués à 
l'ennemi ou morts en captivité ou décédés par suite de leur 
captivité ou de blessures de guerre; 


2° Père, mère, conjoint, enfants mineurs de toute personne 
qui à été exécutée comme otage ou qui est morte en déporta- 
tion ou qui est décédée des suites de traitements subis du fait 
de l'ennemi ou de ses complices; 


3° Prisonniers de la guerre 1914-1918 ou de la guerre 1939- 
1945, déportés résistants ou politiques, internés résistants ou 
politiques et leurs conjaints, leurs enfants mineurs ainsi que 
les Mosellans et Alsaciens qui se sont soustraits à l’ordre d'in- 
corporation de leur classe dans l’armée allemande et les Mosel- 
lans et Alsaciens qui, incorporés dans l’armée allemande, ont 
déserté avant la libération du territoire ou ont été condamnés 
par les tribunaux militaires allemands pour désertion, trahison 
ou sabotage; 

4° Déportés résistants ou politiques et internés résistants on 
politiques de nationalité étrangère justifiant d'une résidence 
en France de plus de trente années au 1* juin 1953 ainsi que 
leur conjointe, leurs enfants mineurs; 


5e Anciens combattants de la guerre 1914-1918 et de la 
guerre 1999-1945 ; 


6° Militaires de la guerre 1939-1945 ou des théâtres d'opérations 
extérieurs qui auront été blessés de guerre où engagés volon- 
taires, ou qui sont titulaires d’une citation homologué:, ou qui 
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se sont évadés de la France métropolitaine ou des territoxes 
d'outre-mer gour se mettre à la disposition de la France jibre; 


7° Personnes ayant appartenu à une formation de rés's#tance, 
telles qu'elles ont été définies par la loi du 15 mai 1946, à la 
date du 6 juin 1946, ainsi que leur conjoint et leurs enfants 
mineurs. 

Les justifications à produire pour bénéficier des dispositions 
du présent article sont celles prévues par le décret du 12 sep 
tembre 1947, modifié, portant application de l'article 10 de Ja 
loi du 16 août 1947. Toutefois, en ce qui concerne les dépratés, 
les seules pièces à fournir seront soit le certificat mo ièle A, so 
la carte de déporté. 

sont exclus des dispositions du présent article les délits pré- 
vus et réprimés par les articles 174, 177, 312 (alinéas €, 7, S), 
317 (alinéas 2 et 4), 334 et 334 Les, 349, 300, 351 (alinéa 1°), 
352 et 353 (alinéa 17) du code pénal. 


art. 90. — Sont réhabilités de plein droit les commerçants 
non banqueroutiers qui, antérieurement au 1% janvier 1953, ent 
été déclarés en état de faille ou de liquidation judiciaire et 
ceux qui auront été déclarés en état de faillite ou de L:juidation 
judiciaire à l'issue d'une procédure en cours à celle uale s ils 
ont été décorés, pour faits de guerre ou de résistan-e, de la 
médaille militaire ou de la Légion d'honneur, ou de la Croix 
de guerre ou de la médaille de la Résistance, ou qui ont été 
déportés au titre de la Résistance, sauf cas de faillite ou de liqui- 
dation judiciaire antérieure. 


Dans tous les cas, les droMs des créanciers sont expressément 
réservés. 


Art. 21. — Sont amnistiées de plein droit les infractions à la 
loi du 21 mai 1836, modifiée par la loi du 18 avril 1924, portant 
prohibition des loteries, commises antérieurement au 1* jan- 
vier 1953. 


Art. 32. — Amnistie pleine et entière est accordée à tous les 
faits commis antérieurement au {1% janvier 19%3 ayant donné 
lieu ou pouvant donner lieu, uniquement ou conjointement à 
une sanction pénale amnistiée, à des peines disciplinair2s <ontre 
les avocats et officiers publics ou ministériels sans qu'il en 
résulte aucun droit à la réintégration qui reste facultative. 


Sont également amnistiés dans les mêmes conditions de date 
les faits ayant donné lieu ou pouvant donner lieu, uniquement 
ou conjointement à une sanction pénale amnistiée, à acs sanc- 
tions professionnelles quel que soit le nom ou la nature de 
l'autorité ou de la juridiction chargée de les prononcer, sans 
qu'il en résulte aucun droit à la réintégration qui reste facul- 
tative. 


Dans l’un ou l’autre cas sont exceptés les manquements à la 
prébité, aux bonnes mœurs ou à l'honveur. 


Art. 33. — Sont amnistiés dans les mêmes conditions de date, 
les faits, quelle qu'en suit Ja nature, ayant donné lieu ou 
pouvant donner lieu, uniquement ou conjointement à une 
sanction pénale amnistiée, à des sanctions disciplinaires contre 
les fonctionnaies de l'Etat, les agents civils ou militaires, les 
fonctionnaires, agents, ouvriers et employés des collectivités et 
services publies, à l'exception de ceux constituant des manque- 
ments à la probité, aux bonnes mœurs ou à l'honneur. 


Ces personnes bénéficieront, Je cas échéant, des dispositions 
des articles 14 et 13 de la présente loi en ce qui concerne l'oc- 
roi d'une pension proportionnelle. 


Art. 3%. — Sont amnistiés de plein droit les faits commis 
antérieurement au 1° janvier 1953 par les étudiants et élèves 
des écoles et facultés ayant donné lieu ou pouvant donner lieu, 
uniquement ou conjointement à une sanction pénale arwmistiée, 
à des sanctions disciplinaires par les conseils de discipline ou 
toutes autres juridictions similaires. 

Art. 35, — L'article 5 de la loi n° 16-729 du 16 avril 1946 est 
modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 5. — Seront ad:nises au bénéfice de l'amnistie toutes 
personnes condamnées en raison de faits commis durant la 
période légale des-hostilités pour des propos. ». 


{Le resle sans changement.) 





TITRE VII 
Dispositions générales. 


Art. 36. — Sont exclus du bénéfice des dispositions de la 
présente loi les infractions à la réglementation des changes, 
ainsi que les infractions à la législation fiscale prévues et 
réprimées par les codes fiscaux. 

Sont également exclues les infractions à la législation éco 
nomique, ainsi que celles prévues aux articles 419 et 420 du 
code pénal. 

Art. 37. — L'amnistie de l'infraction entraine, sans qu'elle 
puisse jamais donner lieu à restitution, la remise de toutes 
les peines principales, accessoires et complémentaires, notam- 
ment de la relégation, comme aussi elle rétablit son auteur 
dans le bénéfice du sursis qui a pu lui être accordé lors de la 
condamnation antérieure, 

Toutefois, l'amnistie prévue par la présente loi ne sera 
acquise qu'après le payement, par le bénéficiaire éventuel, de 
l'amende à laquelle il a été ou sera personnellement et déflni- 
tivement condamné. 


Art. 38. — En cas de condamnation pour infractions multi- 
ples, le condamné est ammistié si l'infraction arunistiée par la 
présente loi comporte la peine la plus forte, ou, en tout cas, 
une peine égale à la peine prévue pour les autres infractions 
poursuivies, lors même que les juges, après avoir accordé les 
circonstances atténuantes pour cette infraction, auraient 
emprunté la répression à un article prévoyant une peine infé- 
rieure. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 
condamnations qui seraient amnistiées en vertu du titre pre- 
mier de la présente loi, 


Art. 39. — Pour l'application des lois d'amnistie des 16 avril 
1946 et 16 août 1947, et de Ja présente loi, sont assimilées aux 
délits ou aux infractions punies de peines correctionnelles, les 
infractions qui n'ont été passibles de peines criminelles que 
par l'effet de dispositions législatives édictées sous l'occupation, 
et annulées ou abrogées après la Libération, 


Art, 40. — L'amnistie ne confère pas la réintégration dans 
l'ordre de La Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la 
médaille militaire. 

Il sera statué à cet égard, st pour chaque cas individuelle- 
ment, par la grande chancellerie sur Ja proposition du garde 
des sceaux, ministre de la justice ou, s'il y a lieu, du ministre 
de la défense nationale, 


Art. 41. — L'amnistie n'entraine pas la réintégration dans 
les fonctions ou emplois publics, grades, offices publics ou 
ministériels. 

Elle ne donne lieu en aucun cas à reconstitution de carrière. 

Tout militaire des armées de terre, de mer et de l'air qui 
aura perdu son grade, ses décorations ou ses droits à pension 
en vertu d'une condamnation prononcée pour des faits armmis- 
tiés par Ja présente loi ou par la loi du 5 janvier 1951, pourra, 
par décret, être réintégré dans lesdits grades, décorations ou 
droits à pension, 


Art. 42. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. 
En cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier péual sera 
versé aux débats et mis à la disposition des parties. 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la pro- 
mulgation de la présente loi, soit par la citation, soit par l'ore 
donnance de renvoi, ce tribunal restera compétent pour sta- 
tuer, le cas échéant, sur les intérêts civils. 

L'amnistie n'est pas applicable aux frais de poursuites et 
d'instance avancés par l'Etat. Sous réserve des dispositions de 
l'article 26, la contrainte par corps ne pourra être exercée 
contre les condamnés ayant bénéficié de l'amnistie si ce n'est 
à la requête des victimes de l'infraction ou de leurs ayants 
droit. 


Art. 43. — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle 
à l'action en revision devant toute juridiction compétente en 
vue de faire établir l'innocence du condamné, 

Afin de lui permettre de faire la preuve de la fausseté des 
faits qui ont servi de base à la condamnation, un recours en 
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revision est ouvert de plein droit, pendant un délai de six 
mois, à compter de la date de la promulgation de loi, à toute 
personne condamnée entre le 10 juin 1940 et la date de la 
libération, par des juridictions répressives, en raison des pour- 
suiles engagées eur l'ordre ou l'inspiration du gouvernement 
de fait, et ce, même dans le cas où la condammation à été 
annulée par application des ordonnances du 6 juillet 1943, du 
20 novembre 1M4, du 5 décemibre 1944 et du 26 avril 1945. 

Art, 44. — Sous réserve des dispositions des articles 9 et 21, 
les c ntestations sur le bénéfice de la présente amnistie sont 
éoumises aux règles de compétence et de procédure prévues 
par les articles 590 et suivants du code d'instruction erimi- 
nelle, Lorsque le droit au bénéfice de l'amnistie est réclamé 
par un inculpé prévenu ou accusé, la requête doit être pré- 
sentée à la juridiction compétente pour statuer sur la pour- 
suite, Dans ce dernier cas, les débats sont soumis aux mêmes 
règles de procédure ei de publicité que pouz la poursuite elle- 
meme, 


* 


Art, 435. — Il est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire 
de l'ordre administratif, et ce, à peine de sanctions discipli- 
maires pouvant aller jusqu’à la révocation ou la destitution, 
de rappeler ou de laisser subsister sous quelque forme que 
ce soit, dans un dossier judiciaire ou de police ou dans tout 
document qnelconque, les condamnations, les peines discipli- 
naires et déchéances effacées par i'amnistie, 

Seules, les minutes des jugements ou arrêts déposés dans 
Jes greffes échappent à cette interdiction. 

JL est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de 
rappeler ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce 
soit, dans tout dossier administratif ou tout autre document 
quelconque concernant les fonctionnaires, agents, employés ou 
ouvriers des services pubiics ou concédés des départements 
ou des communes, les peines disciplinaires eflacées par l'am- 
mistie. 

Art. 46, — La présente loi est applicable à tout le territoire 
de la République, au Cameroun et au Togo. 

A l'égard du Maroc, de la Tunisie et des Etats associés d’Indo- 
chine, et en ce qui concerne les condamnations prononcées 
sur le territoire de ces Etats par les juridictions françaises, 
des décrets détermineront les conditions d'application de la 
présente loi. 

Des décrets détermineront également les conditions d’appli- 
cation de la loi n° 47-1504 du 16 août 1947 à l'égard des faits 
commis à Madagascar et dans les territoires constituant à l’épo- 
que l'Indochine. 

Art. 47. — Les dispositiors de l’articie 29 s'appliquent même 
en cas de récidive ou de condamnations multiples à ceux qui, 
gpparlenant à l’une des catégories visées audit article, ont en 
outre la qualité de grands invalides de guerre ou de grands 
mutilés de guerre ou ont été, postérieurement aux faits répri- 
més, décorés pour faits de guerre on de résistance, de la 
Lég'on d'honneur ou de la médaille militaire ou de la médaille 
de la Résistance, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Rambouillet, le 6 août 1953. 
VINCENT AURIOË. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
» ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
KR. PLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
ministre des anciens comlaltants 
et victimes de la querre, 
ANDRÉ MUTTER 
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LOI n° 53-682 du 6 août 1953 relative à l'octroi, à titre excep. 
tionnel, du pormis de construire pour les constructions à 
Caractère précaire (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répubiique ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1, — Lorsqu'une demande de permis de construire est 
déposée concernant une parcel:e réservée par un projet d’amé. 
nagement pour une voie publique, un espace libre public ou un 
service pub.ic et que la construction à édifier a un caractère 
précaire, he permis de construire peut exceptionnellement 
étre accordé, sur avis favorable de la commission départemen- 
tale d'urbanisme et de la collectivité intéressée à l'opération, 
par dérogation aux dispositions de l'ordonnance du 27 octobre 
1943. 


Art. 2. — L'arrêté de permis de construire prescrit, s'i y 
a lieu, l’étabissement aux frais du demandeur et par voie 
d'expertise contradictoire d'un état descriptif des lieux et, ke 
Cas échéant, d’une évaluation sommaire du ou des fonds de 
cammerce ou d'industrie dont la construction est susceptible 
de permettre le développement ou la transformation. 

L'arrêté de permis de construire peut fixer un délai à l’ex- 
piration duquel le pétitionnaire doit lever sans indemnité Ja 
construction autorisée. 


Art. 3. — En cas d'acquisition ultérieure par l'Etat, par une 
colectivité publique ou un établissement public, il n’est pas 
tenu compte de la valeur des constructions précaires ainsi 
autorisées, ni de la valeur ou de l'augmentation de valeur 
des fonds de commerce ou d'industrie dont ces constructions 
auraient permis la création, le développement ou la transfor- 
mation. 

Les frais de démolition ou d’enlèvement de la construction 
sont à la charge du propriétaire. Ils viennent en déduction des 
indemnités auxquelles il peut prétendre. 

Toutefois, si l'arrêté accordant le permis de construire a 
fixé un délai déterminé pour l’en:èvement de la construction 
et que l'acquisition intervienne avant l'expiration dudit délai, 
une indemnité proportionnelle au délai qui reste à courir par 
rapport au délai prévu est accordée. 


Art. 4. — Le permis de construire peut être accordé, dans 
les conditions prévues aux articles précédents, pour des cons- 
tructions précaires à usage industriel à édifier dans des zones 
affectées par les projets d'aménagement à un autre usage. 

En ce cas, la délivrance du permis de construire peut être 
subordonnée à l'engagement du pétitionnaire d'enlever sans 


indemnité, non seulement les bâtiments à édifier, mais aussi 


les bâtiments existants. 


Art. 5. — Nonobstant toutes dispositions contraires, et sous 
réserve des dispositions du dernier alinéa de l'articie 4 ci 
dessus, les titulaires de droits réels ou de baux de toute 
nature portant sur des constructions créées ou aménagées en 
application des articles précédents ne peuvent prétendre à 
aucune indemnité. 





Loi n° 53-682. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale ! 
Proposition de hoi (n° 75) ; 
Rapport de M, Coudray au nom de la commission de la reconstructios 
(n° 5884) ; 
Adoption sans débat le 21 mai 1933, 
Conseil de la République ! 
Transmission (n° 274) : 
Rapport de M. Georges Boulanger au nom de la commission de la reconstreg 
tion (n° 358) ; 
Avis de la commission de la reconstruction ; 
Discussion et adoption de l'avis le 22 juillet 1088, 
Assemblée nationale : 
âcie pris de l'avis conforme le 22 juillet 1953, 
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ll en est de mème des titulaires de droits réels ou de baux 
de toute nature constitués après l'intervention de l'arrêté du 
permis de construire sur des bâtiments existant à cette date 
que le pétitionnaire s'engage à enlever en application de l'ar- 
ticle 4 ci-dessus. 

A peine de nuilité et ce, sans préjudice de réparation civile 
s'il y à lieu, tout acte portant vente, lotation ou constitution 
de droits réels sur. des bâtiments frappés de précarilé en appli- 
eation des dispositions qui précèdent doit mentionner le carac- 
tère précaire desdites eonstructions. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Ftat. 

Fait à Rambouillet, le 6 août 1953. 

VINCENT AURIOBa 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LBMAIRE. 


++ 





LOI n° 53-683 du 6 août 1953 accordant des facilités supplémen- 
taires en vue de l'acquisition de terrains mécessaires à fa 
construction d'habitations et à l'aménagement de zones affec- 
tées à l'habitation ou à l'industrie (1). 


Après avis du Conseil économique, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suit: 


Art. 17. — L'Elat, les collectivités locales et les étalblisse- 
ments publics qualifiés à cet eflet peuvent acquérir, par voie 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, à défaut d'accord 
amiable : 

jo Les immeubles nus, et, éventuellement, les immeubles 
bâtis nécessaires à la réalisation de lotissements destinés à 
la construction de bâtiments à usage d'habitation, dans les 
eonditions définies aux articles 82 et suivante de la loi d'urta- 
nisme du 15 juin 1943; 

2e Les immeubles nus, et, éventuellement, les immeubles 
bâtis nécessaires à la construction de groupes d'habitation, 
tels qu'ils sont définis aux articles 82 et suivants de la loi 
d'urbanisme du 15 juin 1M3 et des édifices et installations 
annexes nécessaires à la vie économique et sociale de ces 
groupes, dans les zones dotées d'une viabilité suffisante et de 
réseaux d'éau, d'électricite ét d'assainissement ou dont l'amé- 
nagement fait l’objet de projets techniques et financiers approu- 
vés par l'autorité compétente ; 





TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Loi n° 53-683. 


Assemblée nationale : 
Projets de loi (nos 139% et 5528) ; 
Proposition de loi (a* 1469) ; 
Avis du Conseil économique (n° 910) des 17 et #8 mars 1053, après mn 


rapport de M. Jean-Louis André au nom de la commission des travaux 
publics, de la reconstruction et de l'urbanisme ; 


Rapçrorts de M. Coudray au nom de la commission de la reconstruction 
(nos 5863 et 6622) ; 


Avis de la commission de la justice (n° 6042) ; 
Adoption sans débat le 27 mars 41953, 
Gonseil de la République ! 
Transmission (n° 256, année 1953) ; 
se -- de M. Jozeau-Marigné au nom de la commission de la reconstruction 
(n° 378) ; 
Avis de La commission de la justice (n° 393) ; 
Discussion et adoption de l'avis sans débat le 22 juillet 1043. 
Mssembise nationale : 
Avis du Conseil de la République (a* 6506) ; 
Rapport de M, Coudray am nom fe la commission de la reconstruction 
(n° 6638) ; 
Adoption sans débat le 24 juillet 1953. 





3° Des ensembles d'immeubles nus, ou, éventuellement 
bâtis situés dans les zones affectées à l'habitation ou à l'ine 
dustrie par les projets d'aménagement communaux et inter- 
communaux approuvés, en vue d'assurer progressivement et 
suivant des pians d'ensemble, l'aménagement, l'équipement et 
la construction de ces zones dans le cadre des previsions des- 
dits projels d'aménagerment, 


Les intentions de la collectivité expr \prianiie loivent ôtre 
dénoncées au propriétaire du sol. Elle devra iatroduire Ja 
procédure d'expropriation dans le délai maximum d'un an, 


Art. 2. — La déclaration d'utilité publi jue est 1 
cédée d'une enquête publique qui comprend obligatoirement 
l'avis de la chambre d'agriculture, si les immeubles consi. 
dérés sont utilisés pour la production agricole, et l'avis de la 
chambre de commerce ou de Ja chambre des métiers, si ces 


immeubles sont utilisés à des fins industr'elles, « he] 165 


ou artisanales, L'avis de ces organismes doit int ar dao3 
le délai d'un mois à dater du jour où ils sont saisis 

La déclaration d'utilité publique est prononcée par décret 
pris sur le rapport du ministre de la reconstruet et du luge- 
ment et du ministre de l'intérieur, après avis du comité na 
tional d'urbanisme, s'il s'agit des opérations prévues uu troie 


sième alinéa de l'articie 17. 
Lorsque les terrains expropriés sont at'enants à des habita- 


tions et clos de murs on de clôlures équivalentes suivant les 
usages du pays, la déclaration d'utiité publique est p nee 
par décret en conseil d’Eiat, pris sur le rapport du ministre 


de la reconstruction et du logemeat, du ministre de l'inté- 
rieur et du ou des ministres téressés. 


Lorsque l'expropi ition concerne des terrains agrivo'es en 
exploitation, les emprises doivent porter de préférence sur les 
parcelles ou groupes de parceles prééeentant le moins d'intérét 
au point de vue culturel. A eet effet, le dossier soumis à 
l'enquête publique préalable comporte ui te imdiquant Ie 
classement et la destination de ces terrains, 

art, 3. — Les immeubles arquis en plivation d irtir'eg 
qui précédent peuvent faire l'objet de cessions à de sonnes 
de droit privé ou de droit publie, sous condition que les bénéfi. 
ciaires des cessions Jes utilisent aux fins prescrit par Île 
cahier des charges annexé à l'acte de eession. 

Des cahiers des charges-(vpes approuvés par décret en eonsei] 
d'Etat indiqueront, rotamment, les conditions dans lesquelles 
les cessions seront msenties; ainsi que résoiues en cas d'ire 
exécution des charges. Les actes de cessions ne peuvent come 
porter des dérogations aux eahiers des charges-tvpes que sous 


réserve de l'approbation de ces dérogations par décret en 
conseil d'Etat, 

Les litiges relatifs aux cessions prévues au présent article 
sont de la compétence des tribunaux judiciaires, 


Art. 4. — Lorsqu'au cours de l'enquête préalable à la décla 
ration d'uti‘té publique le propriétaire d'un terrain, dont 
l'expropriation est envisagée, a déclaré avoir l'intention de 
construire, il bénéficie d'un droit de priorité pour l'attribution 
de gré à gré d'un des terrains à bâtir mis en vente dans la 
localité dans le cadre de la présente loi. 


Art. 5. — Lorsqu'il s'agira de transformer en zone d'habi- 
lation des terrains agricoles en exploitation et pour ne pas 
en réduire la surface exploitée, si les intéressés en font la 
demande, la collectivité qui poursuit l'expropriation 
d'abord rechercher des possibilités d'échanges, 


devra 


Art. 6. — Le prix demandé par la collectivité expropriante 
ne peut permettre au profit de celle-ci aucun gain spéeulatif, 


Art. 7, — Sous réserve des dispositions des articles 8 à 12 
ci-après, les cessions peuvent, sur avis conforme de la come 
mission centrale de contrôle des opérations immobilières, être 
effectuées de gré à gré, lo-squ'un intérêt national, régional 
ou local nécessite la cession à des acquéreurs déterminés, ou 
lorsque l'aménagement et l'équipement ordonné des lieux ou 
la détermination des lots nécessitent la connaissance préalabla 
des besoins et des possibilités exactes des acquéreurs. 

Toutefois, pour l'application des dispositions qui précèdent, 
préalablement aux cessions ou préalablement à l'étude des 
âménagements, il est fait une publicité permettant aux acqué- 
reurs éventuels de se faire connaître en précisant exactement 
leurs intentions et leurs besoins. 
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Cette publicité n'est pas requise en ce qui concerne les 
parcelles acquises dans le cadre d'une opération d'aménage- 
ment d'ensemble et destinées à la construetion, sous le contrôle 
du ou des ministres intéressés, par des organismes à but non 
lucratif de bâtiments destinés à faciliter la diffusion de l'art 
ou de la culture ou le progrès des techniques industrielles, 
artisanales on agricoles. 

Le bénéflriaire définitif déterminé par la commission centrale 
de contrôle des opérations immobilières, conformément au 
premier alinéa du présent article, est tenu, en ce cas, de 
verser provisionnellement les fonds nécessaires pour le paye- 
ment des indemnités d'expropriation et de s'engager sous des 
garanties certaines à verser, s'il y a lieu, les sommes complé- 
mentaires dès qu'il en sera requis. Les fonds ainsi versés 
viennent en déduction du prix de cession. 


Art. 8. L'Ftat, les départements et les communes pourront 
procéder à la cession de ces terrains, notamment en faveur 
des sociétés coopératives d'Il. L. M. et des ermprunteurs des 
sociétés de erédit immobilier, 

Les cessions de terrain par les départements ou les com- 
miunes en vue de faciliter l'accession à la petite propriété 
des travailleurs et des personnes peu fortunées peuvent être 
eflectutes dans les conditions prévues aux articles 9 à 12 
ci-dessous, 


Art. 9. — Lorsque les terrains sont mis en vente par Île 
département, les plans et cahiers des charges, avec indication 
du prix demandé, sont déposés à la préfecture et dans les 
diverses sous-préfectures du département et tenus à la dispo- 
sition du publie pendant deux mois. Avis de ce dépôt est 
donné au recueil des actes administratifs et par voie d'affiche 
dans toutes les communes. 

Les candidats acquéreurs de ces terrains adressent leurs 
demandes au préfet avec les pieces justificatives de leur situa- 
tion de famille et de leur qualité de travailleur ou de personne 
peu fortunée, 

Les demandes sont instruites par la commission départe- 
mentale ou, dans la Seine, par une eninmission nommée à 
cet eflet par le conseil général, qui attrilue les lots en tenant 
compte de la situation de famille, de la situation financière 
et de la moralité des demandeurs. 


Art. 10, — Lorsque les terrains sont mis en vente par la 
commune, les plans et cahiers des charges avec indication 
du prix demandé sont déposés à la mairie et tenus à la 
disposition du publie pendant un délai de deux mois. Avis 
de ce dépôt est donné par voie d'affichage. 

Les candidats acquéreurs adressent leurs demandes au maire 
avec les pièces justificatives prévues au deuxième alinéa de 
l'article 9 ci-dessus. 

Les demandes sont inscrites par une commission nommée 
à cet eflet par le conseil municipal qui attribue les terrains 
conune il est dit au troisième alinéa dudit article 9. 


Art. 11. — Le payement du prix peut être effectué soit au 
Complant, Soit par annuilés. 

Les départements et les communes peuvent conférer une 
antériorité de droit aux préteurs des fonds nécessaires à la 
construction. 

Art. 12, — Les actes, piètes et écrits qui concernent exclusive- 
ment l'application des articles 8 à 11 qui précèdent, sont, à 
condition de s'y référer explicitement, dispensés du timbre et 
exonérés de tout droit d'enregistrement et d'hypothèque. 

Les honoraires des notaires et les salaires des conservateurs 
des hypothèques sont réduits de moitié. 

Art. 13 L'article 11 de la loi n° 53-318 du 15 avril 1953 
facilitant la construction de logements économiques est complété 
pur un quatrième alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du présent article sont applicables à toutes 
les acquisitions immobilières poursuivies par l'Etat, les dépar- 


tements, les communes et les établissements publics, qu'elles 
soient effectuées à l'amiable ou par voie d'exproprialion ». 

Art. 14. — La loi du 31 octobre 199 autorisant les départe- 
ments et les communes à acquérir des terrains et des domaines 


. à les lotir et à les revendre, en vue de faciliter l’acces- 
des travailleurs et des personnes 


ruraux 
SILOIL à 1 pelite propricte 


peu fortunées, modifiée par la lui n° 53-80 du 7 février 1953, 


est abrogte. 





La procédure exceptionnelle d'expropriation prévue à l'arti- 
cle 12 (8 11) de la loi du 7 février 1953 pourra être aulorisée par 
le préfet lorsque l'opération de lotissement envisagée sera 
destinée à faciliter la réalisation d'opérations d'accession à la 
propriété prévues par la législation sur les H. L. M. La mime 
autorisation pourra être accordée par le préfet pendant un 
délai de deux ans, à compter de la promulgation de la présente 
loi, au profit des opérations de construction de logements eco- 
nomiques, 

Toutefois, dans ce cas, l'indemnité approximative et pro- 
visionneile visée au troisième alinéa de l'article 10 du décret du 
30 octobre 1935 relatif à l'expropriation et à l'occupation tempo- 
raire des propriétés nécessaires aux travaux militaires, doit 
être effectivement payée préalablement à la prise de possession, 
sauf règlement ultérieur et définitif. 

Ladite procédure ne sera applicable, en aucun cas, aux terrains 
utilisés pour des cultures maraîchères et horticoles. 

Art. 15. — Après mise en demeure adressée au propriélauire 
par le préfet, d'effectuer les travaux prévus à l'alinéa ci-dessous, 
J'Etat et les collectivités locales peuvent acquérir, par voie 
d'expropriation, 4 défaut d'accord amiable et céder, dans les 
Jormes et conditions prévues aux articles 2 à 7 ou 9% à 12 
ci-dessus, les bâtiments abandonnés susceptibles d'être affectés 
à l'habitation après achèvement, remise en état ou aménage- 
ment, 

Toutefois, le propriétaire peut obtenir la suspension de la 
procédure d'expropriation en s'engageant à effectuer les tra- 
vaux nécessaires et à affecter les bâtiments à l'habitation dans 
les conditions et délais qui lui seront impartis. Dans ce cas, 
et s'il s'engage à louer à une des personnes visées à l'article 4 
de la loi n° 53-318 du 15 avril 1%3, le propriétaire pourra 
demander le bénélice des prêts prévus audit article 4. 

L'exproprialion ne peut être prononcé par le président du 
tribunal civil ou le juge délégué qu'au vu d’un procès-verbal 
constatant, soit le refus exprès ou tacite du propriétaire de pren- 
dre l'engagement susvisé, soit que cet engagement n'a pas été 
respecté. 

Art. 16. — I. — Les personnes de droit public visées au 
premier alinéa de l'article 1* ci-dessus peuvent, à défaut 
d'accord armiable, faire mettre en demeure par le préfet, ayrès 
avis molivé du ministre chargé de l'urbanisme, les proprié- 
taires d'une parcelle ou groupe de parcelles desservi jar une 
voie aménagée, ou dont l'aménagement fait l'objet de projets 
techniques et financiers approuvés par l'autorité compétente et 
susceplible de recevoir, dans le cadre des règlements en vigueur, 
un bâtiment d'habitation. d'entreprendre dans un délai de deux 
ans et de réaliser, un bâtiment ou une installation conforme 
aux dispositions du plan d'aménagement ou de céder sa par- 
celle dans un délai de six mois à un acquéreur prenant le même 
engagement. 

Le délai de deux ans ci-dessus court, si la voie n'est pas 
encore aménagée, à dater de la réception provisoire des tra- 
vaux d'aménagement. 

JL. — A défaut, elles peuvent demander au tribunal civil du 
lieu de l'immeuble la mise en vente aux enchères publiques 
de la parcelle ou groupe dé parcelles visé au $ 1 ci-dessus: la 
mise à prix est égale au prix demandé pas le propriétaire et 
accepté par l'administration ou, ‘en cas de désaccord, estimé 
par la commission arbitrale d'évaluation des expropriations : 
le cahier des charges doit prévoir une utilisation immédiate 
corforme aux dispositions du plan d'aménagement; il peut 
prévoir une participation de l'acquéreur aux frais de viabilité 
si la desserte de la parcelle ne peut être assurée que par 
création d'une voie nouvelle, 

La collectivité qui poursuit l'opération peut se porter aeqné- 
reur. Au cas où l'adjudication échouerait faute d’enchérisseur 
et où le propriétaire ne formulerait pas le désir de reprendre 
son immeuble, cette collectivité est déclarée adjudicataire. 

Si la collectivité qui a poursuivi l'opération rétrocède Ja 
parcelle ou le groupe de parcelles à son premier propriétaire, 
elle prend les frais à sa charge. 

Art. 17. — Dans le troisième alinéa de l'article 30 de la lof 
du 15 juin 1%43, les mots « quinze ans » sont remplacés par 
les mots « cinq ans ». Ù 

Art. 18. — Les dispositions de l’article 53 du décret da 
& août 1935 sont applicables à la présente loi. Toutefois, la 
remise d'un immeuble à son ancierr propriétaire ou à ses ayan:s 
droit ne donnera lieu au maximum qu'à la restitution des 
sommes par lui reçues. 
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Art. 19. — Lorsqu'un département ou une commune demande, 
en application de l'article 9 de la loi n° 53-318 du 15 avril 193, 


la cession d'immeubles nus ou bâtis appartenant à l'Etat et 
affectés à un département miristériel, les dispositions de l'ar- 
ticle 53 du décret-loi du 8 août 1935 et de l'article 36 de la 
loi n° 47-1497 du 13 août 1947 ne seront pas applicables, 
Art. 299. — Les conditions d'application de la présente loi 
seront fixées par un règlement d'administration publique. 
La présente loi scra exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Rambouillet, le 6 août 1953. 
VINCENT AURIOË, 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre de la reconstruction et du loycment, 
MAURICE LEMAIRE. 





LOI n° 53-684 du 6 août 1953 portant oréation d'un fonds 
de développement de l'industrie cinématographique (1). 


Après avis du Conseil économique, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République, ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adoplé, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneu 
suil: 

TITRE 1° 
Constitution d'un fonds de développement 
de l'industrie cinématographique. 


Art. 4%, — ]1 est institué à compter du 1% janvier 194 un 
fonds de développement de l'industrie cinématographique qui 
se substitue au fonds spécial d'aide temporaire créé par la loi 
n° 48-1474 du 23 septembre 1948 instituant une aide temporaire 
à l’industrie cinématographique. 

La loi n° 48-1474 du 23 septembre 1948 est prorogée jusqu'au 
31 décembre 1953. Toutefois, en ce qui concerne la taxe addi- 
tionnelle au prix des places dans les salles de spectacles ciné- 
matographiques, les taux fixés à l’article 4 de la présente loi se 
substitueront, dès le 2 septembre 1953, à ceux fixés à l'article 2 
de la loi du 23 septembre 1948. 


. - —_—_—_— a 
Loi n° 53-684. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 4281) ; 
Proposition de loi (n° 3285) ; 
Avis du Conseil économique (n° H%48). Avis disculé et adopté le 11 février 


, 1962 après un raçport de M. René Richard au nom de la commis-ion de 
la production industrielle ; 
Rapports de M. Desson au nom de la commission de la presse (nos 4142 
et 4968) ; 
Avis de la commission, des finances (n° 5361 
Discussion * 6, 17, 19, 20, 26 et 27 février 1053 ; 
Adoption le 27 février 1953 (L. n° 754). 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 135, année 1059) ; 
Rapport de M. Debà-Bridel au nom de la commission de la presse (n° 
année 1959) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 21 juillet 1953 (A. n° 


Assemblée nationale : 


321, 


116, année 1953). 


Avis dun Conseil de la République (n° G63R2, ; 
Raprort de M. Desson au nom de la commission de la presse (a° 6614) ; 
Adoption le 24 juillet 1953 (L. n° 954). 





Art, 2, — Le fonds de développement de l'industrie cinéma- 
lographique est destiné : 

a) A financer partiellement la production de nouveaux films 
cinématographiques français de long métrage; 

b) A récompenser les producteurs français de films de court 
métrage reconnus de haute qualité artistique; 

c) À concourir À la réalisation de travaux de sécurité, d'hy- 
giène, d'amélioration technique et d'embellissement dans les 
salles de spectacles inématographiques publiques ainsi qu'à 
là création de nouvelles salles ; 

d) A faciliter la 
guerre, 


reconstruction des salles sinistrées pur faits 


de 


e) À concourir à l'équipement et à la modernisation des indus- 
tries techniques du cinéma ; 


, 


f) A contribuer aux efforts des producteurs de journaux 
filmés ; 
g) À contribuer aux dépenses de sociétés ou organisations 


professionnelles chargées d'une part, de Ja propagande du 
cinéma français en France et à l'étranger et, d'autre part, de 


la diffusion du film français à l'étranger ; 


En outre, sont prélevées sur les ressources du fonds les 
dépenses nécessaires à sa gestion. Le montant global des dépen- 
ses visées aux paragraphes d, e, [, g et des dépenses de ges- 
on du fonds de développement ne pourra être supérieur à 


15 p. 100 des ressources du fonds de développement, 


Art. 3. — Les ressources du fonds de développement de l'in- 
dustrie cinématographique sont constituées par le produit deg 
taxes exceplionnelles prévues aux articles 4 et 5. 

Art. 4. — Il est institué à compter du 17 janvier 1954, pour 
une durée de quatre années pouvant être portée à six années 
par décret, une taxe spéciale venant en complément du prix 
des billets d'entrée dans les salles de spectacles c'nématogra- 
pliques et fixée comme suit: 

o F pour les billets doni le prix est inférieur à 100 F 

10 F pour les billets dont le prix est de 100 F au moins et de 
159 F au piu 

Età F en sus par tranche inférieure où égale à 50 F, pour les 
billets dont le prix est égal ou supérieur à 150 F. 

Le montant de la taxe ainsi instituée ne peut entrer en 
compte dans la détermination de l'assiette des divers impôts, 
taxes et droits de toute nature auxque}s est soumise la recette 
normale des salles de spectacles cinématographiques. 


La constatation et 1a perception de cetle taxe sont assurées 
par l'administration des contributions indirectes selon les règles 
propres à celle administration et sous le bénéfice des sûretés 


prévues pour les tmpôts perçus par celte dernière. 


Les dispositions de l'article 142 de Ja loi du 2% mai 1951 ne 
s'appliquent pas à la taxe instituée par le présent article. 


Art. 5, — Il est institué à compter du 1% janvier 194, pour 
une durée de quatre années pouvant être portée à six années 
par décret, une taxe de sortie de films, proportionnelle à leur 
métrage, calculée sur la longueur de la copie acceptée par la 
censure. 


Cette taxe est perçue pour chaque film lors de la délivrance 


du visa d'exploitation. 

Son montant est fixé par arrêté du ministre chargé de l'indus- 
trie cinématographique et du ministre des finances et des affaires 
économiques, dans la limite des maxima suivants : 


Films français ou parlant français d'une longueur éga'e ou 


supérieure à 1.300 mètres.................. 1.800 F par mètre, 
Films français ou parlant français d'une 

longueur inférieure à 1.304 mètres........ 2) — 
Films étrangers en version originale d'une 

longueur égale ou supérieure à 1.300 

RTS TTC PEL TC LITIT Nero ne esse sant 10 — 
Films étrangers en version originale d'une 

longueur inférieure à 1.300 métres........ 100 ES 
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La prorogation et le renouvellement de visas des films ne 
donnent pas lieu à la perception de la taxe de sortie. 


Les films destinés exclusivement à des représentations non 
commerciales ainsi que les journaux fihmés sont exempiée de 
la taxe, 

Tout film francais doublé dans un pays étranger en vue de 
son exp'oilation commerciale dans <e pays donnera droit au 
remboursement de la taxe de sortie de films pour une produc- 
tion du même pays doublée en français en vue de son exploi- 
tation commerciale en France, Les accords commerciaux avec 
les pays intéressés fixerant les modalités d'application du pré- 
sent alinéa. 

Art. 6. — Le fonds de développement de l'industrie ciméma- 
tographique est géré par ie directeur général du centre natin- 
nal de la cinématographie assisté d'un conseil nommé gar 
arrêté du ministre chargé de l'industrie cinématograyphique et 
composé comme Sul: 

Un membre de la cour des comptes, en activité ou honoraire, 
président; 

Un représentant du ministre de l’industrie; 

Un représentant du ministre des finances; . 

Un représentant du ministre chargé du budget; 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale ; 

Un représentant du ministre chargé de l'information; 

Un représentant du Crédit national ; 

Six représentants de l'industrie cinématographique, à raison 
de trois représentants patronaux et de trois représentants sala- 
riés, désignés chacun sur une liste de trois noms présentée 
par les organisations syndicales intéressées. 

Le conseil est renouvelab'e tous les deux ans. 


Le contrôle de la gestion du fonds de développement de 
l'industrie cinématographique est assuré par le contrôleur d'Etat 
auprès du centre nalional de la cinématographie, 


TITRE 1 


Utilisation du fonds de développement de l'industrie 
cinématographique. 


Secrion ] 


Du développement de la production de films cinématographiques 
français de long métrage, 


Art, 7. — Le concours financier à la production de films 
cinématographiques de long métrage, c'est-à-dire d’une longueur 
égale ou supérieure à {#00 mètres en format de 35 millimètres, 
est calculé en fonction : 


1° Des recettes d'exploitation dans les départements métro- 
Politains et les départements d'outre-mer des films français 
de long métrage dont la première projection pub'ique est pos- 
térieure au 1% janvier 1946, considérés comme films de réfé- 
rence ; 

2° Des recettes provenant de l'exploitation ou de la vente 
ferme à l'étranger des films visés à l'alinéa précédent; 


Le concours financier à la production de films de long métrage 
est alloué en vue du financement partiel de films français de 
long métrage entrepris à compter de la promulgation de la 
présente loi et considérés comme films de réinvestissement. 


Art. 8, — La détermination du concours financier à la pro- 
duction de films français de long métrage est effectuée par 
application de taux proportionnels : 

D'une part, aux recettes brutes réalisées dans les salles de la 
métropole où les films ont été projetés jusqu'à Texpiration 
d'une période de quatre ans, à conipter du jour de la premitre 
projection publique ; 

D'autre part, aux recetles encaissées par le producteur jus- 
qu'à expiration d'une période de six ans, à compter du jour 
de la première projection publique en France, et provenant 
de l'exploitation à l'étranger on dans les territoires de l’Umon 
française autres que la métropole. 


Ces taux sont fixés par arrêté du ministre chargé de l'indus- 
lrie cinéimatographique. 





Le montant des sommes à allouer, ainsi calculées, est éven. 
tuellement majoré du reliquat des sommes allouées aux prod - 
teurs en vertu des dispositions de la loi n° 48-1474 du 23 se)- 
tembre 1948, déduction faite de celles ayant domné lieu à 
réermploi. 

Les films à prendre en considération pour l'application des 
dispositions du présent article sont, d'une part, les fflms ayant 
droit an concours financier en vertu des dispositions de l'arli- 
cle 4 de la loi n° 48-1474 du 23 septembre 1948, d'autre part, les 
films ayant reçu l'agrément dans les conditions fixées à l'arti- 
cle 16 de la présente loi. 

Pour être prises en considération, les recettes réalisées À 
l'étranger devront être rapatriées, sauf dispense résultant d'une 
décision de l'office des changes. Le taux applicable aux recettes 
réalisées par les producteurs à. l'étranger devra être fixé de 
manière à constituer un encouragement maximum à l'exporta- 
tion du film français. Toutefais, il ne devra pas avoir un eflet 
supérieur à celui que donnerait ces recetles si elles étaient 
réalisées en France. 

Il n’est pas tenu compte des recettes résultamt de l’exploita- 
tion ou de la vente dans J'Union française des films en langue 
étrangère visés au dernier alinéa de l’article 12, ainsi que de 
leur éventuelle version doublée. Les autres recettes résultant 
de l’exploitation ou de la vente de ces films ne sont prises en 
compte que pour une fraction de leur valeur, suivant les moda- 
lités fixées par arrêté du ministre chargé de l'industrie cinéma- 
tographique. 


Art. 9. — Le concours financier alloué en vue du financement 
d'un film de réinvestissement déterminé est calculé en fonction 
des droits acquis à la date de la demande augmentés, le cas 
échéant, d’un acompte évalué par le comité des avances du 
Crédit national sur la base de recettes du ou des films de rélé- 
rence correspondant à six mois d'exploitation. 


Art. 10. — Un concours financier minimum de 10 millions de 
franes, qui devra être utilisé dans les conditions prévues aux 
articles 13, 15, 16, 17, 18, 20 et 21, pourra être assuré aux 
films français de nature à servir la cause du cinéma français 
ou à ouvrir des perspectives nouvelles à l’art cinématographique 
ou à faire connaître les grands thèmes et problèmes de l'Union 
francaise. 

Dans le cas de films réalisés avec la participation de capitaux 
étrangers, le concours financier minimum sera limité à une 
somme calculée au prorata des seuls investissements français. 

Ce concours financier minimum pourra étre versé aux pro- 
Gucteurs dès la mise en exploitation des films sélectionnés. 1} 
s’imputera sur le concours financier résultant de l'exploitation 
desdits films. 

La sélection des Sms sera faite par un jury dont les membres 
seront désignés par arrèté interministériel et qui devra com- 
prendre des représentants des professionnels, de la critique einc- 
rmatographique, ainsi qne des personnalités de l'Université et 
du monde artistique et qui sera présidé par le directeur général 
du centre national de la cinémategraphie ou par son représen- 
tamt. 

Le jury ne pourra se prononcer que sur des films présentés 
par leurs producteurs et avant leur mise en exploitation com- 
merciale. 

Le montant total annuel du concours financier ainsi octroyé 
ne pourra excéder 10 p. 100 de la part du fonds de développe- 
ment attribuée aux producteurs. 


Art. 11. — Sont seuls réputés français, au sens de la présente 
loi, les films de référence ou de réinvestissement, en noir ou en 
couleur, qui remplissent les conditions suivamtes : 

1° Etre ou avoir été réalisés par des producteurs français dans 
une version originale enregistrée en langue française, avec le 
concours d'une main-d'œuvre répondant aux conditions prévues 
par le décret du 23 avril 1933 fixant la proportion de travailleurs 
étrangers pouvant être employés par les établissements de spec- 
tacles ; 

2° Etre ou avoir été tournés dans les studios situés dans les 
départements mé pere ou Jes départements d'outre-mer 
et tirés, montés et développés dans des laboratoires situés dans 
les départements métropolitains ou les départements d’outre- 
mer. 
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Les dispositions du décret du 23 avril 1933 s'appliquent soit 
film par film, soit pour l’ensemble de la production annuelle 
de la société requérante. 


Art. 12. — Des dérogations aux dispositions de l'article 11 
pourront être accordées par le directeur général du centre 
mational de la cinématographie, aprés consultation du conseil 
du fonds de développement de l'industrie cinématographique. 

En outre, les films en langue étrangère réalisés conformé- 
ment aux dispositions de la présente loi par des producteurs 
francais, dans des studios français, pourront être admis au 
bénéfice de ladite loi dans des conditions fixées par décret. 


Art. 13. — La production des films agréés est soumise au 
contrôle du directeur général du centre national de la cinéima- 
tographie. 

Ce contrôle est exercé avec le concours d'experts comptables” 
choisis par l'administration. I a en particulier pour but de 
vérifler que les fonds alloués ont été employés conformément 
à la loi et dans les conditions définies par les documents fournis 
à l'appui de la demande d'agrément. 


Le directeur général du centre nalional de la cinématographie, 
eur le vu du rapport de l'expert comptable et après avis du 
conseil du fands de développement de l’industrie cinématogra- 
phique, peut décider de priver le producteur responsable du 
droit d'utiliser, pour la réalisation de nouveaux films, les 
sommes allouées au titre de films antérieurs; celles-ci restent 
alors acquises au fonds. 


Art. 1%. — Seules les sociétés francaises de production peu- 
vent bénéficier du concours financier institué pur la présente 
loi. 

Le capital social de ces sociétés doit ètre détenu en majorité 
par des citoyens français, leurs administrateurs doivent être 
en majorité de nationalité française et leurs gérants, directeurs 
ou présidents, doivent être Français. 

Les résidents privilégiés exerçant la profession cinémato- 
graphique en France depuis plus de cinq ans pourront être 
assimilés aux citoyens français pour l'application du présent 
article. 

Les étrangers justifiant de la qualité de résident en France 
et exercant la profession cinématographique en France depuis 
plus de cinq ans peuvent également être assimilés aux citoyens 
français pour l'application du présent article. 


Art. 15. — Les sommes inscrites au compte du producteur en 
vue du financement de la production de films français de long 
métrage sont incessibles et insaisissables sous réserve des 
dispositions des. articles 20, 21 et 22. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2101 et suivants 
du code civil, ces sommes sont aflectées, dans les conditions 
et limites fixées par le règlement d'administration publique 
prévu à l’article 45 au règlement dans l’ordre de préférence 
ci-après, des créances exigibles énumérées aux postes de pro- 
ductions suivants : 

1° Toutes sommes recouvrées par l'Etat à l'exception de la 
taxe de sortie de films; 


2° Salaires et rémunérations des ouvriers, interprètes, techni- 
ciens, auteurs, adaptateurs, scénaristes, dialoguistes, à l’excep- 
tion des rémunérations allouées à quelque titre que ce soit 
aux gérants, aux présidents ou aux directeurs de sociétés de 


production; 


3° Versements et cotisations afférents aux salaires et rému- 
pératious énumérées ci-dessus; 

4* Facturations des studios de prises de vue, de mixages et 
d'effets spéciaux et des laboratoires de développement et de 
tirage, y compris les copies d'exploitation, des loueurs de 
matériel technique, dans la mesure où ces facturations con- 
cernent d'une facon précise et exclusive la production propre- 
ment dite du film de réinvestissement. 


i Toutefois, seront seules considérées comme privilégiées, au 


sens du présent article, les créances exigibles dans un délai 
courant du début du tournage et qui sera fixé par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 45. 


Aucun versement ne veut avoir lieu avant le début du tour- 
nage du film. 





Art. 16. — Pour pouvoir bénéficier du concours financier à la 
production de films de long métrage, les producteurs doivent 
obtenir du centre national de la einématographie une decision 
d'agrément subordonnée aux conditions fixees par règlement 
d'administration publique. 

En outre, ils doivent justifier d'un apport financier en espèces 
d'un montant au moins égal à 10 p 100 du devis, obligatoire- 
ment investi à titre personnel, ou apporter une caution ban- 
caire hors financement d'un montant au moins égal à 20 p. 100 
du devis, établie au nom de la société de production du film de 
réinvestissement et appelée d'abord en réglement éventuel 
des créances privilégiées défluies à l'article 15 de la présente 
loi. 

Les apports ainsi faits par le producteur seront amortis sur les 
recettes d'exploitation du film de réinvestissement à un rang de 
délégation subséquent à celui des apports de toute nature cons- 
tituant le financement complémentaire, 

En aucun cas, l'apport personnel du producteur ne pourra 
être diminué du montant des frais généraux de son entreprise 
ou de ceux de la production de film de réinveslissement 
considéré. 

Dans le cas d'une association de producteurs français, les 
apports en espèces peuvent être fractionnés. 

Le centre national de la cinématographie devra également 
vérifier, pour délivrer l'agrément, que la préparation technique 
du film est achevée et que les dépenses visées à l'article 15 et 
afférentes à des tilms antérieurs, bénéficiaires d'un concours 
financier au titre de la loi du 23 septembre 1948, on de la pré- 
sente loi, ont été réglées, soit par le producteur, soit dans les 
conditions prévues aux articles 20 et 21. 


Art. 17. — Le concours financier alloué pour le financement 
d'un film de réinvestissement agréé ne peut, en aucun cas, 
dépasser le montant global des créances privilégites telles 
qu'elles sont définies à l'article 15 de la présente lai. 

Aucune attribution complémentaire de concours financier ne 
peut être consentie en cas de dépassement du devis supérieur 
à 5 p. 100, sauf si ce dépassement résulte d'un cas de force 
majeure. 


Art. 18. — Le concours financier alloué en fonction des recettes 
d'un film de référence réalisé en coproduction est réparti sui- 
vant les stipulations particulières prévues au contrat de copro- 
duction. 


Art. 19. — Le concours financier alloué en fonction des recet- 
tes d'un film de référence réalisé avec la participation de 
capitaux étrangers n'est attribué qu'au prorata des seuls inves- 
tissements francais. 

Toutefois, les à-valoir et ventes fermes pour la distribution 
à l'étranger peuvent être pris en considération dans la limite 
de 20 p. 100 du devis établi conformément aux dispositions de 
l'article 16. 

Art. 20. — Lorsque les dépenses privilégiées, de production 
d'un film de référence déterminé n'ont pu être réglées au comp- 
tant pendant le tournage de ce film, le concours financier cal- 
culé ultérieurement sur la base des receltes de ce méme film 
est obligatoirement affecté, à due concurrence, au payement 
de ces dépenses dans l'ordre des privilèges appartenant aux 
diverses catégories de créanciers intéressés. 

Le payement est effectué sous les contrôles prévus À l'ar- 
licle 13, 

Le privilège ainsi constitué au profit de certains créanciers 
d'un film de référence déterminé s'exerce subsidiairement sur 
le concours financier revenant à leur débiteur au titre des 
autres films produits ou coproduits par lui, sous réserve des 
droits des créanciers de chacun de ces films dans la mesure 
où ils sont eux-mêmes titulaires du privilège institué à l’ali- 
néa 1* du présent article, 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 45 
fixera les conditions d'application du présent article. 


Art, 21, — Les créanciers des films de référence entrepris 
avant Je 1* janvier 1954, privilégiés au sens de l'article 15 et 
des alinéas 1* et 3 de l'article 20, ne pourront percevoir le 
concours financier revenant à leur débiteur que sur production, 
dans le délai de deux mois à compter du 1® janvier 1954, de 
leur créance. 
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En aucun cas, les détenteurs de parts ou d'actions de sociétés 
de production ne pourront se prévaloir du privilège institué à 
l'article 20 sur les sommes revenant auxdites sociétés au titre 
du concours financier institué par la présente loi. 

Art, 22 — Les dispositions des articles 15 et 20 s’applique- 
vont, en cas de faillite ou de liquidation judiciaire d'un produc- 
teur, au concours financier susceptible de lui être alloué, 


SeCcriox II 


Du developpement de la production de [ms de court métrage. 


Art. 23, Une dotation égale au maximum à 10 p. 100 de la 
part des ressources annuelles du fonds de développement de 
l'industrie cinmatographique allouée à la production est 


réservée à l'eycouragement à la production des films de court 
métrage de qualité. 

Le concours financier alloué sur la base des recettes réalisées 
dans les salles de la métropole par les films de long métrage 
qui, pendant les trois premières années de leur exploitation 
commerciale auront été couplés avec un film de court métrage 
ayant bénéfic'é de l'attribution d'un prix dans les conditions 
prévues à l'article 24 de la présente loi, pourra être calculé à 
un taux majoré qui sera fixé par arrêté du ministre chargé de 
d'industrie cinématographique. 


Art. 24. — Le concours financier prévu à l'article 23 ‘est 
alloué aux producteurs de films français de court métrage, 
c'est-à-dire de moins de 1.300 mètres en format de 35 milli- 
mètres, réalisés exclusivement par des équipes techniques 
francaises, tirés et développés exclusivement dans les labo- 
raloires silués dans Jes départements métropolitains ou les 
départements d'outre-mer, sauf dans les cas de dérogations 
accordées par le directeur général du centre national de la 
cinématographie, après consultation du conseil du fonds de 
développement de l'industrie cinématographique, sous forme 
de prix décernés dans les conditions suivantes : 


A. Peuvent concourir chaque année les films ayant obtenu 
leur visa d'exploitation au cours des deux années précédentes 
et sélectionnés sous la responsabilité des organisations pro- 
fessionnelles des producteurs de courts métrages. 


B La dotation prévue à l'article 23 peut donner lieu à 
l'attribution d'un imaximum de #0 prix qui sont attribués par 
un jury chargé de choisir les lauréats sur la liste prévue au 
derimer alinéa du présent artiçle. 


C. — Le jury est composé comme suit: 

Le directeur des relations cuïturelles au ministère des affaires 
étrangires ou son représentant ; 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale ; 

Un représentant du ministre chargé de l'information; 

Le directeur général du centre national de la cinématogra- 
ph'e ou sun représentant ; 

rois représentants de l'association des critiques cinémato- 
graphiques ; 

frois réalisateurs de filins de court métrage; 

Trois producteurs de films de court métrage. 

Ces neuf derniers membres sont désignés, chaque année, par 
le ministre chargé de l'industrie cinématographique sur des 
listes présentées par leur association ou syndicat et compor- 
tant trois fois plus de noms que de membres à désigner. 

Les votes ont lieu à bulletins secrets. Le jury se prononce 
sur une liste comprenant 100 films au moins et 150 films au 
plus. 


Art, 25. — Les films de court métrage ayant obtenu leur 
visa d'exploitation avant le {7 janvier 1%4 pourront obtenir, 
dans les conditions fixées par la loi du 23 septembre 1948, des 


allocations calculées en fonction des recettes que ces films 
auront réalisées jusqu’à cette date. 

Art. 26, — Les prix alloués ainsi qu'il est prévu à l'article 24 
sont quiltes de toutes charges de reinplui. Ils peuvent être 
librement cédés ou partagés. 


Art. 27. — Le centre national de la cinématographie pourra, 
dans le cas des spectacles cinématographiques constitués par 
des irts métrages primés dans des conditions fixées à l'ar- 


Ucle 2%, à l'exclusion de tout long métrage, accorder aux pro- 





ducteurs de ces courts métrages un concours financier basé 
sur les recettes de ces spectacles et dont le montant global 
sera égal à celui qui serait procuré par la projection d’un spec- 
tacle comportant un film de :ong métrage. Le concours finan. 
cier ainsi accordé peut étre utilisé dans les conditions fixées 
à l'article 26, 


SECTION III 
Du développement de l'exploitation cinématographique. 


Art. 28, — Le concours financier du fonds de développement 
de l'industrie cinématographique est égal à la moitié du pro- 
duit global de la taxe additionnelle aux recettes d'exploitation 
instituée par l’article 4 de la présente loi, chaque salle de spec- 
tacles cinématographiques donnant lieu à une attribution égale 
à la moitié de la recette brute encaissée à ses guichets au titre 
de la taxe additionnelle. Toutefois, le groupement des droits de 
de divers exploitants est autorisé pour l'exécution des travaux 
prévus à l’article 30 dans leurs entreprises respectives. 


Art. 29. — Les exploitants enregistrant moins de 1.200 entrées 
hebdomadaires pendant une période continue d’une année et 
réalisant un montant de recettes brutes ne dépassant pas un 
plafond qui sera fixé par règlement d'administration publique 
peuvent, par dérogation aux dispositions de la loi du 26 octobre 
1940, louer leurs films au forfait, 

Les mêmes exploi.ænts peuvent, par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 4 et de l’article 28, renoncer au bénéfice du 
concours financier institué par la présente loi. En ce cas, la taxe 
additionnelle n'est pas prélevée sur la recette encaissée dans 
leurs salles. 

Toutefois, le concours financier alloué à ceux des exploi- 
tants ressortissant ainsi à la petite exploitation qui n'ont pas 
renoncé au bénéfice des dispositions de la présente loi pourra 
s'élever jusqu'à 80 p. 100 du produit de la taxe additionnelle 
perçue à leurs guichets, Les sommes ainsi allouées pourront 
couvrir la totalité des dépenses de travaux visés à l’article 30. 


Art. 30, — Peuvent bénéficier du concours financier prévu 
à la présente section: 

i° Les propriétaires d'entreprises de spectacles cinématogra- 
phiques pour : 

a) La réalisation de travaux de sécurité, d'hygiène, d'amélio- 
ration technique, embellissements ou agrandissements, installas 
tion de télévision dans les salles de spectacles cinématographi« 
ques publics situées sur le territoire de la France métropoli- 
taine ou dans les départements d'outre-mer; 

b) Sous réserve de l'obtention d'un agrément préalable, la 
création de nouvelles salles de spectacles cinématographiques 
pübiics sur le territoire de Ja France métropolitaine, dans les 
départements d'outre-mer ef à l'étranger; 

2° Les sinistrés par faits de guerre à 75 p. 100 au moins, 
pour la fraction du financement de la reconstruction et de 
l'amélioration de leurs salles de spectacles cinématographiques 
non couverte par les indemnités allouées au titre de la législa« 
tion sur les dommages de guerre. Chaque sinistré bénéficiaire 
ne pourra, en tout état de cause, se voir allouer plus de 
15 p. 100 du coût de reconstruction à l'identique de sa salle, 
évalué dans les conditions fixées au titre HI de la loi n° 46-23S9 
du 28 octobre 1946. 


Art. 31. — En cas de liquidation judiciaire ou de faillite 
d'un exploitant, les sommes allouées, inscrites au compte de 
l'intéressé ne tombent pas dans la masse et demeurent affectées 
au règlement, d'une part et par priorité, des dettes envers 
l'Etat, les collectivités locales et les caisses de sécurité sociale, 
des soldes débiteurs éventuellement dus aux distributeurs et, 
d'autre part, des dépenses faites à l'occasion des travaux visés 
à l’article précédent. 

Le solde éventuel du compte de l'exploitant est annulé. 


Art. 32. — Dans les limites fixées au premier alinéa de 
l'article 28, le concours financier alloué à chaque salle de spec- 
tacles cinématographiques publics est calculé en fonction du 
montant des travaux effectués ou à y effectuer, acceptés par 
une commission dont la composition sera fixée par arrêté du 
luinistre chargé de l'industrie cintématographique. 
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Les sommes ainsi allouées constituent un élément du béné- 
tice imposable à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou à l'impôt sur les sociétés, Toutefois lorsqu'elles sont affec- 
tées au financement de travaux ayant, au point de vue fiscal, 
le caractère d’immobilisations amortissables, ces allocations sont 
affectées par priorité à l'amortissement exceptionnel de ces 
immobilisations dont l'amortissement normal n'est calculé 
ensuite que sur la valeur résiduelle, après imputation des allo- 
cations versées aux exploitants ou délégués par eux pour 
l'exécution de ces travaux. 


SECTION IV 
Du développement des industries techniques. 


Art. 33. — Le directeur général du centre national, après 
consultation du conseil du fonds, devra, dans la limite de 
5 p. 400 des ressources disponibles et selon les besoins cons- 
tatés, garantir les crédits accordés pour : 

4° La fabrication de matériel français concourant à la qualité 
de la production ainsi qu’au progrès et au développement tech- 
niqué mis au service de celle-ci et à l'amélioration de l'équi- 
pement technique des salles de spectacles cinématographiques ; 

2e La modernisation des studios et des laboratoires Jde 4éve- 
loppement et de tirage de films. 

Les garanties visées au présent article seront données en 
fonction d'un plan général agréé par le centre national de Ja 
cinématographie à des sociétés dont le capital sera, au moins 
gour les trois quarts, de nationalité française. 

Le concours financier alloué sur la base des recettes réalisées 
tant dans les salles de l'Union francaise qu'à l'étranger par 
les films de long métrage pourra être, par arrêté du ministre 
chargé de la cinématographie, fixé à des taux majorés par rap- 
port à ceux résultant de l'application de l'article 8 de la pré- 
sente loi, quand 75 p. 100 au moins des intérieurs du film 
auront été tournés dans des studios sis en territoire métro- 
politain. 


SECTION V 
Du développément de la presse filmée. 


Art. 34. — Le montant de l'attribution globale revenant à la 
presse filmée est calculée, chaque année, par application d'un 
taux proportionnel à l’ensemble des recettes brutes réalistes 
dans les salles de la métropole au cours de l’année précédente. 

Ce taux est fixé à quatre pour mille. 

Les conditions et modalités de répartition de la dotation 
globale ainsi calculée seront fixées par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l'information et de Ja cinématographie. 

Les dispositions du présent article cesseront d'avoir eflet à 
l'expiration d'un délai de deux années à compter du 23 sep- 
tembre 1953, 


SECTION V1 


Du développement de la propagande 
en faveur du cinéma français à l'étranger. 


Art. 35. — Le fonds de développement de l'industrie ciné- 
matographique peut concourir, à concurrence de 50 p. 100, aux 
dépenses de fonctionnement d'associations soumises au contrôle 
administratif et financier de l'Etat chargées de promouvoir la 
propagande et l'exportation commerciale des films français sur 
les marchés étrangers. 


Art. 36. — Les ressources complémentaires nécessitées par 
l'application des dispositions de l’article précédent sont consti- 
tuées par un prélèvement calculé à raison de 4 p. 100 sur les 
recettes réalisées à l'étranger et opéré sur l'allocation du 
concours financier en résultant. 


Art. 37. — Le fonds de dévelôppement de l’industrie ciné- 
matographique peut concourir aux dépenses d'investissement 
et de fonctionnement de sociétés françaises contrôlant à l’étran- 
ger des entreprises de distribution ou d'exploitation de ftitms 
français. 


Art. 38. — Le fonds de dévelopgement de l'industrie cinéma- 
tographique peut concourir aux dépenses exposées pour l'orga- 
hisation en France de manifestations destinées à assurer la 
propagande du cinéma français, 





SECTION VII 


Du développement de la distribution du film français 
en France et à l'étranger. 


Art. 39. — Le concours financier alloué sur la base des 
recettes réalisées tant dans les salles de l'Union française qu'à 
l'étranger par les films de long métrage pourra, par arrêté du 
ministre chargé de l'industrie cinématograpMque, être fixé à 
des taux majorés par rapport à ceux résultant de l'article 8 
dans la mesure où l'exploitation de ces tilms a lieu en exécu- 
tion de contrats de distribution souscrits par des organtsations 
dont l'activité principale est consacrée à la distribution de flims 


francais. 


TITRE HI 
Dispositions communes. 


Art. 40. — Le fonds de développement de l'industrie einé 
matographique prendra en charge, dans le delai d'un an 8 
compter de la promulgation de la présente loi, l'acuf et 16 
passif du fonds d'aide temporaire à l'industrie cinématogra- 


phique institué par la loi n° 48-1474 du 23 septembre 1948, 


Art. 41. — Les disponibilités du fonds de développement de 
l'industrie cinématographique sont verstes à la caisse des 
dépôts et consignations et bénéficient du même taux d'intérêt 
que les fonds versés par la caisse nationale d'épargne. 

Les intérêts de ces sommes sont versés en recettes à ce fonds. 

Pour la répartition entre les différentes affectations du fonds, 
ces intérêts sont considérés comme une majoration du produit 
de la taxe de sortie inetituée par l'article 5. 

Art. 42. — Les ressortissants de l’industrie cinématographique 
qui ont été ou seront l’objet des sanctions prévues à l'article 16 
de la loi n° 46-2360 du 25 octobre 1446 portant créalioe d'un 
centre national de Ja cinématographie, à l'article 7 de la loi 
du 23 septembre 1948 et à l’article 43 de la présente loi peuvent 
être exclus du bénéfice total ou partiel de la présente loi par 
décision du directeur général du centre national aprèe consul 
tation du conseil du fonds. 


Art. 43. — L'absence de déclaration de recette au centre natio- 
nal de Ja cinématographie dans les délais réglementaires, envoi 
de fausses déclarations de quelque nature qu'elles soient, ainsi 
que les manœuvres tendant à les permettre, rendent leurs 
auteurs passibles d'un emprisonnement de onze jours à trois 
mois et d'une amende de 100.000 à 5 millions de francs, ou de 
l’une de ces deux peines seulement, sans préjudice de l'appli- 
cation éventuelle de l’article 405 du code pénal, 

Ces dispositions s'appliquent à toutes personnes dirigeant, 
administrant ou exploitant une entreprise cinématographique, 
de même qu'à toutes celles qui auront participé aux infractions 
ou les auront sciemment favorisées. 

Tout intéressé, et notamment le directeur géntral du centre 
national de la cinématographie, pourra dénoncer au procureur 
de la République les faits visés au présent article et, le cas 
échéant, se constituer partie civile. 

Le directeur général du centre national de la cinématographie 
pourra communiquer aux personnes lésées par ces faits, en vue 
d'une éventuelle constitution de partie civile, le texte de sa 
plainte. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 45, s’il y a lieu, 
les textes réglementaires pour l'application du présent article 
seront pris sur le rapport du garde des sceaux, du ministre des 
finances et du ministre de l’industrie et de l'énergie. 


Art. 44. — Les sommes indûment perçues, ou perçues 
nonobstant les droits des créanciers déclarés des films de réfé- 
rence, ainsi que les sommes détournées de l'emploi prévu par 
la présente loi sont sujettes à répétition. 


Art. 45, — Les modalités d'application de la présente loi ainsi 
que les dispositions destinées 4 permettre la transition entre 
le régime de la loi du 23 septembre 1948 et celui de la présente 
loi seront déterminées par un ou plusieurs règlements d'admi- 
uistration publique. 


Art. 46. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 
Les recelles qui y sont perçues sont inscriles à un compte 
spécial Au centre de la cinématographie, 
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Les modalités d'application du présent article, et notamment 
celles relatives à l'affectation particulière des ressources de ce 
compte épécial, en fonction des conditions prapres à l'Algérie, 
seront délerminées par un règlement d'ädiministration publique 
pris sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre chargé de 
l'industrie cinématographique. 

Pendant les deux années qui suivront la mise en recouvre- 
ment de la laxe additionnelle instituée par l'article 4, les exploi- 
lants, qu'ils appartiennent à la grande ou à la petite exploita- 
lion, bénéficieront d'un concours financier pouvant s'élever 
jusqu'à #0 p. 100 du produit de cette taxe dans les conditions 
définies par l'article 29 de la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Rambouillet, le 6 août 1953. 
VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
J0SEPH LANIEL. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JKAN-MARIE LOUVEL. 


+0 





duits d'origine mierobienne non chimiquement définis (1). 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
} L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de Ja République promulgue la loi dont la 
leneur suit : 


} Article unique. — L'article 9 du code de la pharmacie est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

Î « Les virus atténués ou non, sérums thérapeutiques, toxines 
modifiées ou non et les divers produils d'origine microbienne 
non chimiquement définis, pouvaut servir, sous une forme quel- 
conque, au diagnostie, à la prophylaxie ou à la thérapeutique, 
quelle que soit la forme sous laquelle ils sont présentés pour la 
vente, ne peuvent être débités à titre gratuit ou onéreux, 
qu'autant qu'ils ont été l'objet des visas prévus à l'article 91. 

1 « Les dispositions des deux derniers alinéas de l'article 91 
ainsi que celles des articles 92, 93 et 94 sont apglicables aux 
produits visés au présent article ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Rambouillet, le 6 août 1953. 
YINCENT AURIOË, 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
J0SEPH LANIEL. PUR, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL CUSTR-FLORET. 


. 





œ——— —— 


Lai »° 53086 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale ! 
Propositions de loi (n° 4199) ; 
Rapport de M. Parrier au nom de la commission de la famille (n° 9772) ; 
Adoplion sans débat le 21 mars 1903. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 244, année 1953) ; 
Rapport de M. Paget se nom de la commission de la famille (n° 397 ; 
Decussion et adoption de l'avls le 24 juillet 1053. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le %4 juillet 1863. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 


Vu les décrets des 28 juin et 2 juillet 1953 portant nomination ‘4 
meinbres du Gouvernement ; 

Vu le décret no 53466 du 27 juillet 193 fixant les attributions 
déléguées par le rninistre de la défense nationale et des lo: e; 
armées aux secrélaires d'Etat aux forces armées ; 


Vu le décret n° 47-23 dn 23 fanvier 1947 autorisant les miui-t:°3 
à déléguer, par arrété, leur signalure ; 

Vu l'arrêté du 2 juillet 4953 portaut nomination des membres du 
cabinet du secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) et du chet 
d'état-major parliculier, 


Arrête : 


Art. der, — Délégation permanente est donnée à M. Romieu 
(Georges), directeur du cabinet, pour signer, à l'exciusion des 
décrels, tous actes et arrêlés relevant de la compétence du secre- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre). 


Art. 2 — Délégalion permanente est donnée à M. Mazoyer, chct 
du cabinet, pour signer, à l'exclusion des décrets et concurre mm 
avec M. Romieu, directeur du cabinet, tous actes et amélés vie 
vant de la compétence du secrelaire d'Elal aux forces arnica 
(guerre). 


Art. 3 — Délégation permanente est donnée à M. le géiril 
Jennneau (Alfred), chef de l'état-major particulier, pour signer, à 
l'excdusion des décrels et concurremmnent avec M. Romien, die - 
teur du cabinet, tous actes et arrêtés relatifs eux affaires d'ordre 
purement militaire relevant de la compétence du secrétaire d Elit 
aux forces armées (guerre). 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 28 juillet 1958 
PIRRRE DE CHEVIGYÉ 
ERA à 


— 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 53-688 du 1* août 1953 relatif à des reports de crédits 
de l'exercice 1952 à l'exercice 1853. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des Onances et des affaires 
fcouomiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1952 (loi n° 52-441 du 
14 avril 1952); 

Vu l'ensemble des lois relatives an développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des serixc; 
civils pour l'exercice 1952; 

Vu la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1952; 

Vu la loi n° 526 du 3 janvier 1952 relative aux dépenses 
militaires de fonctionnement et d'équipement l'exercice 
1952 (Etats associés, France d'outre-mer, — M: Dépenses mili- 
taires); 

Vu la loi n° 52-14 du 5 janvier 1952 relative au développement 
des dépenses d'investissements économiques et sociaux pour 


" l'exercice 1952; 


Vu la loi n° 52-841 du 19 juillet 1952 portant ouverture 
d'autorisations de programme et de crédits de payement en vu* 
du rétablissement des communications interrempues à la site 
des inondations et tempêtes maritimes survenues dans 1° 

ments du Sud-Ouest nt l'hiver 1951-1952 et de :3 
réfection des ouvrages de défense contre les eaux et à‘: 
ouvrages d'intérêt public; 
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+ vu da doi n° 53-76 du 6 février 1953, relative au collectif 
g'ordonnancement sur l'exercice 19%52; 

Vu la loi n° 53-78 du 6 février 1953 portant: 1° ratification 
de décrets; 2° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 
962; 

’ Vu l'ensemble des décrets du 28 avril 1952 portant application 
de l’article 6 de La loi de finances pour l'exercice 1952; 

_ Vu le décret n° 52-4028 du 6 septembre 1952 déterminant 
les modalités d'utilisation des autorisations de programme et 
des crédits de payement ouverts par la loi n° 52-S41 du 19 juillet 
#952, à la suite des inondations €t tempètes maritimes survenues 
dans les départements du Sud-Ouest pendant l'hiver 1951-1952 ; 

Vu le décret n° 52-1058 du 15 septembre 1952 relatif à des 
reports de crédits de l'exercice 1951 à l'exercice 1952; 

Vu le décret n° 52-4423 du 30 décembre 1952 partant report 
de crédits de l'exercice 1951 à l'exercice 1952 (Dépenses mili- 
aires), 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 53-79 du 
a février 1953) ; 

Vu l'ensemble des lois relatives au développement des crédits 
affectés aux dépenses de functionnement des ser vices civils pour 
l'exercice 1953; 

Va la loi m° 53-73 du 6 février 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi- 
pement des services anililaires pour l'exercice 1953 (Etats 
associés, — France d'outre-mer 

Vu la loi n° 53-74 du 6 février 1953 relative aux dépenses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1953 (Postes, 
télégraphes et téléphones. — Caisse nationale d'épargne) ; 

Vu la loi n° 53-80 du 7 février 1953 relative au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1953 (Equipement 
des services civils. — Investissements économiques et sociaux. 
— fiéparations des dommages de guerre) ; 

Va le décret m° 53-400 du 11 mai 1953 portant interdiction 
d'utiliser certains crédits ouverts sur l'exercice 1953; 

Vu le décret n° 53-429 du 12 mai 1953 portant annulation 
de crédits sur les dépenses d'équipement des services civils ; 

Vu la loi n° 51-587 du 23 mai 19 relative au repart de crédits 
de l'exercice 1949 à l'exercice 1950, et notaumment, l'article 35 
de cette loi, 


Décrète : 
SECTION 1 
Dépenses de fonctionnement des services civils. 
Exercice 1952. 


Art. 1, — Sur les crédits ouverts aux ministres par les 
lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 et par des textes spéciaux, une somme de 459.902000 francs 
est définitivement anoulée, conformément à l'état A annexé 
au présent decret, 


Exercice 1953. 


Art. 2. — 11 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953, en 
addition aux crédits alloués par les lois relatives au développe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 et par des textes spéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 459.902430 francs, 
répartie conformément à l'état D annexé au présent décret. 


SECTION II 
Dépenses d'équipement des services civils. 
Exercice 1952. 


Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux ministres au titre des 
üépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 41952 
et par la loi n° 52-01 du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux 
une somme de 15.221.2744000 fraucs est définitivement annulée, 
konformément à l'état B annexé au présent décret. 


Erercice 1953. 


. Art. 4. — 11 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
d'équipement des services civils pour l'êxercice 1953 en addi- 
tion aux crédits alloués gar la loi n° 53-80 du 7 février 1953 
el par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 15.221.274.000 francs, répartie conformément à T'état 
E annexé au présent décret, 





SECTION HI 


Budgets annexes (services civils). 
Exercice 19152, 


Art. 5. — Les évaluations de recettes du budget annexe de 
la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 12 sont dimi- 
nuées d'une somme Ge 271.557.00 F sur les chapitres ci-après : 


2e section, — Recettes extraordinaires, 
Chap. 100, — Prélèvement sur l'excédent de la 
Os ni PR RER 48.702.000 F, 
Chap. 101. Prélèvement sur les fonds de 
la dotation pour achat, appropriation ou cons- 
truclion d'immeubles........ NA OCR RES ° 222.855.000 
Total égal...... écsonécdéssssocses 12.201.000 Fe 
Art. 6. — Sur les crédits onverts an ministre des pnstes, 


télégraphes et téléphones au titre du budget nexe de la 
caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1%32 par la doi 
n° 524 du 3 jaovicr 1932 et par des textes spéciaux wne 
somme totale de 271.557.000 F e&t détinilivement anmulce sur 
les chapitres ci-après : 


2° section, — Dépenses extraordinaires. 
Chap. 9009. — Equipement, — Matériel et outil- 
MR irait ae: RP AREAS ES RATES 18.702.000 EF, 
Chap. 901. — Achat, appropriation ou construc- 
Uon d'immeubles ............... sorte di « 222.855.000 
PT RL sister SIL OR EE 


Exercice 1993. 


Art, 7. — Les évaluations de recettes du bmiget annexe de 
la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1933 sont augmen- 
tes d'une somme de 2715574000 F applicable aux chapitres 
cirapres ; 

2 section. — Recettes extraordinaires. 
Chap. 100, — Prélèvement sur l'excédent de 

Ch AS PRESSE PRE RE PT NE 18.702.000 F, 
Chap. 101, — Prélèvement sur :es fonds de Ja 

dotation pour achat, appropriation ou cons- 

truction d'immeuibles,.... 222,855 .000 


— 


D À SPP 0 D À * 


Art. &. — Il est ouvert, au ministre des postes, W@légraphee et 
téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1453, en addition aux crédits onverts 
p' la doi er 53-74 du 6 février 1953 des crédits s'élevant À 


a somme totale de 271.557.000 F et applicables aux chapitres 
CI-apres : 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7° partie, — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-00. — Equipement de la «aisse nationale d'épargne. 


ee TE OO... 58,702.000 F, 
Chap. 57-02, — Caisse nationale d'épargne, — 
Acquisilions immobilières et travaux....... se 222.855.000 
pi, 0 PORTE SI III TT 6. 271.951.000 F, 
LÉGION D'HONNEUR 
Exercice 1952, . 
Art. 9. — Sur les crédits ouverts au titre du hudget annexe 
de la légion d'honneur, pour l'exercice 1%,2, pur la Joi 


n° 51-1453 du 31 décembre 1%1 et par des textes spéc:aux, 
une sormme de 5.274.000 F est définitivement annulée, au titre 
du chapitre 3050: « Maisons d'éducation, — Reconstruction des 
humeutbles détruits par faits de guerre ». 


Exercice 1953. 


Art. 10, — Il est onvert au garde des sceaux, ministre de 
la justice, au titre du budget annexe de la légion d'honneur, 
pour l'exercice 1933, en addition aux crédits ouverts par la 
1oi n° 5342 du 3 février 1953 et par des texles spéciaux, un 
crédit de 5.274.000 F applicable au chapitre 3%40: « Maisons 


d'éducation. — Reconstruction des immeubles détruits par faits 
de guerre ». 









D — nd 
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P TÉLÉGRAPHBS ET TÉLÉPHONES Reconstruction, 
OSTES, A P s E d) « * 
Chap. 53-80, — Reconstruction, — Bâtiments. 72.622.000 P, 
Erercice 1952. w 53-82, — Reconstruction des bureaux u 
a téléphoniques .........0...0 00 0 his 4 _166.552.000 
Art. 11. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, 2. n° À . ‘ c 
télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, per be ve . Reconstruction des lignes E L 
NL À pr arts + £9 0: loi éphoniques interurbaines et des réseaux € 
télégra vhes et télépaones pour l'exercice 1952, par la bai 
. Éa.l du janvier {u%2 et par des textes spéciaux, une LE UT TERRE EE SET SIEN CERN TRS AR SE 42.491.000 
somme de 2.521.6#2.000 F est définitivement annulée sur les Chap. 53-86, — Reconstruction des services 
chapitres ci-après : télégraphiques et radioélectriques........4 115.000 .000 2 
C 
2 section, — Dépenses extraordinaires. Trrne VI. — INVESTISSEMENTS 
RXÉCUTÉS AVBC L& CONCOURS DE L'ETAT n (€ 
Reconstruction, A Sub . . Ê 
s ù . — Subventions et participations. é- 
Chap. 8, — Reconstruction, — Bâlimentss 51.333.000 F, à c La P | 
Chap. 8040, — Reconstruction. — Bâtiments, 21.289.000 8° ph 0 
Chap. 806. — Reconstruction, — Matériel élec- È rs Qe la Metropor. 
trique ef radioélectrique........,......... ‘ 153. 432.000 Chap. 68-00, — Participation de l'Etat à l'éta- 
Chap. 8069, — Reconstruction, — Matériel blissement du réseau de télécommunications 4 
électrique et radivélectrique ,..........,. 25.282.000 nord-africain ,............ sosnsssnsrsnseee . 80.000.000 
Chap. 8060, — Reconstruction, — Matériel 1 —— À 
électrique et radioélectrique............... 19.663 .000 Total égal................,,...., 2.521.632.000 F, 4 
Chap. SH. — Reconstruction, — Matériel ere ke 
électrique et radiocé ex trique consorts ton . 125.666.000 RADIODIF FUSION ET TÉLÉVISION FRANÇAISES 4 
Equipement, Exercice 1952. 4 
Chap. 000, — Equipement, — Bâtiments. ,,æ 47.387.000 Art. 13. — Sur les crédits ouverts au titre du budget annexe 
Chap. 9009, — Equipement. — Bâtiments...  153.592.000 de la radiodiffusion et de la télévision françaises pour £'exercice - 
Chap. 900 Equipement Bâtiments 102.562 .000 1952 par la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 et par des textes spe- D» | 
mdr. sr dR--r-u7 svt btate pet ciaux, une somme de 1.915.488.000 F est définitivement annuice 4 
Chap. gout, - Equipement, — Hätiments...s 40.007 .000 sur les chapitres ci-après : x | 
Chap. 9919, — Equipement, — Matériel postal 7.553.000 | D 
Chap. 9010, — Equipement, — Matériel postal  106.589.000 Reconstruction, D : 
Chap. 9011, — Equipement, — Matérie, postal 110.811 .000 Chap. 800, — Travaux de reconstruclion, — Outillage et bâti 3 | 
Chap. 902, — Fquipement, — Matériel élec- MONS sssséossonssr sec oc ssscssssoscsonee . 5.132.000 F, É 
rique et radivélectrique................:. 463.208 .000 Re 3 
Chap. 9029, — Equipement. — Matériel élec- Equipement. tr 
trique et radioélectrique.................e 140.883 .000 Chap. 900, — Travaux de programme, — + 
Chap. 9020 — Equipement, — Matériel éiec- Outillage pour la radiodiflusion (métropole) 339.173.000 - 
trique et radivélectrique........,......... 361.825 .000 Chap. 9009. — Réseau métropolitain. — Outil- # 
Chap. 0021. — Equipement. — Matériel élec- lage non nn nn noms sectes « 51.653.000 il 
trique et radivélectrique.................. 445.796 .000 Chap. 9000. — Outil'age pour la radiodiffu- , ; 
Chap ot. as Equipement. _— Matériel de sion, — Métropole sense nes sses . 102.347.000 J 
transport routier... ...s.sssersescuns ses « 4.654.000 Chap. 901. — Travaux de programme. — ñ 
Chap. 9041, Participation de l'Etat à l'éta- Bâtiments pour ia radiodiffusion. — Métro- Ÿ 
blissement du réseau de télécomimunica- ; po.e nono some rose emeseososesee = 73.108.000 
tiuns nord-africain.......s..ssesessessssss 80.000.000 Chap. 9019. — Réseau métropolitain. — Bâti- 
ati tnt DS re ee terre st eut eseneere 4 16.574.000 
Tolai égal... .....ssossscoososvee . 2.521.632.000 F. Chap. 9010, — Bâtiments pour la radiodiffu- 
sion, — Métropoles de . 14.684.000 
ire Fe Chap. 902, — Travaux de programme. — : 
Exercice 19059. Outillage pour la télévision. — Métropole..+ 146.450.000 & 
art. 12 Il est ouvert, au ministre des postes, télégraphes Chap. 9020. — Outillage pour la télévision. — : L 
e! téléphones, au titre du budget annexe des postes, télé- Métropole .....................s..ssss... dd 201.011 .000 È 
graphes et téléphones, pour l'exercice 1932, en addition aux Chap. 9021, — Outilage. — Programme 4 
crédits ouverts par la loi n° 53-74 du 6 février 1953 et par des condlinnnel ru conéscrsscccdssotre 74.922.000 | 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à Ja somme de Chap. 9022, — Oultilage. — Programme £ 
2.521.632.000 F et applicables aux chapitres ci-après : PT I OR NT : 421.915.000 | 
Chap. 903. — Travaux de programme. — Bâti- À ? 
lrrne V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT ments pour la télévision. — Métropole... 8.355 .000 
Chap. 9930, — Bâtiments pour la télévision, 
8° partie, — Transports, communications et télécommunications. — Métropole.............s..sosssosesses ee 50.000 .000 
 fpitaibéé Chap. 9031. — Bâtiments. — Programme 
Equipement. COMNRRER diurne rio shoes Cie 262.573.000 
Chap. 53-00, — Equipement, — Bâtiments... 405.119.000 F. Chap. 9032 — Bâtiments. — Programme 
Chap. 53-02, — Equipement. — Matériel de conditionnel ..m....-.s5.sc00s00.00s00 06 0 “ 60.246.000 
trausport roulier.............sssssssssss.e 4.654.000 Chap. 904. — Travaux de pro rame. — Equi- 
Chap. 53-10 Equipement, — Matériels postal pement du réseau radiophonique africain. 
el assimilé..............ssssssse 223.382 .000 — Outillage ..........ssenessssesossoson R 29.297 .000 
Chap. 53-20, — Equipement des bureaux té:é- Chap. 9040, — Outillage pour la radiodiffu- 
ph MS screen Ci sisedué 170.831 .000 sion, — Afrique du Nord................ « 10.363.000 
Chap. 53-22, — Fquipement des lignes télé- Chap. 905. — Travaux de programme. — Equi- 
phoniques interurtbaines et aménagement pement du réseau radiophonique africain. 
dos réseaux MEDAINS......cossusssone douce 419.194 .000 — Bâtiments ..........0ss.s.ssessosessecse ° 10.897 .000 
Chap. 53-39, — Equipement des services télé- Chap. 9050. — Bâtiments pour la radiodfflu- 
graphiques et radivélectriques............0 799 .619.000 siva, — Afrique du Nord........ LES Su se 32.988.000 
Chap. 53-32 Equipement des services d'étu- : ’ à den” ui »F, 
des et de recherches des té'écommunications 22.168.000 Total égal... 1.915.488.00€ 
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Art. 14. — Il est ouvert au président du conseil des ministres, 
au titre du budget annexe de la radiodiflusion4élévis on fran- 
caise pour l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts par 
ja loi n° 53-61 du 3 février 1953 et par des textes spéciaux, ua 
crédit de 1.915.488.000 F applicable aux chagitres ci-après: 


Trrne V,. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
qe parlie. — Transports, communications et télécommunications. 
Chap. 53-10. — Equipement de la radiodiffusion dans l1 métro- 


pole ....... 227, ISSN 869.44 .000 F, 
Chap. 53-20. — Equipement de la télévision 
dans EN OMMDO:.. 600000. x 5 UP 70.510.000 
Total pour Ja 3° partie...... oc. 1.831.413.000 F. 
8+ partie. — Investissements 
hors de la métropole. 
Chap. 58-10, — Equipement de la radiodifiy- 
sion d'outre-mer........... Ve Baden E à: 84.045.000 F. 
Total égal........ brie . 1.915,48 000 F, 


SECTION IV 


Dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires (Etats associés. -- France d'outre-mer). 


Ant. 15. — Sur les crédits ouverts au ministwe d'Etat chargé 
des relations avec les Etals associés et au ministr> de la 
France d'outre-mer, au titre des dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'équipement de l'exercice 1932, par Ja loi 
n° 52-66 du 3 janvier 1932 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme de 35.488.S73.000 F sont défini- 
tivement annulés conformément à l'état C annexé au présent 
décret, 

Art, 16, — Il est ouvert au président du conseil, au titre 
des Etats associés, et au ministre de la France d'entre-rier, en 
addition aux crédits ouverts gar Ja loi n° 53773 du à février 1953 
et par des textes spéciaux, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 35.488.873.000 F et répartie, par servire et par chapitre, 
conformément à l'état F annexé au présent décret, 

SECTION V 
Dispositions spéciales. 
RECONSTITUTION ET REMISE EN ÉTAT DE LA FLOTTE DE COMMERCE 
Exercice 1952. 

Art. 17. — Sur les crédits ouverts au ministre de la marine 
marchande pour l'exercice 1952 par la loi n° 52-14 du 5 janvier 
1952 et par des textes spécianx, une somme de 1.295.000 F est 
définitivement annulée sur les chapitres ci-agrès : 

Chap. 9600, — Reconstitution de Ja flatte de commerre et de 

rèche 715.000 F, 
Chap. 9610, — 


mn mn mn nm mms 


Remise en état des navires 


UE ir mibissrotetst she che ss. 3:5.000 
in h SOPRS TERRE © à * 


Exerciwe 1953. 

Art. 18, — Il est onvert au ministre des travaux pnbhcs, des 
Uansports et du tourisme, pour l'exercice 1933, en addition aux 
credits ouverts par la loi n° 53-80 du 7 févwier 1953 et par des 
textes a un crédit s’élevant à la somme de 1.2%5.000 F 
applicable aux chapitres ci-après : 

Chap. 73-21, — Reconstitution de la floke de commerce et de 


Ce PR UE A 2 RER CAMION OR 715.000 F. 
Ch +: 73-22, — Remise en état des navires 
PRET RO a 2 RP TE AN EN EE 578.000 








RE oh ie haine 1.295.000 F, 
Art. 19. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrélaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journa officiel de la République françai-e. 
Fait à Paris, ke #7 août 1959 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
MEXRI ULVER. 
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Exercice 1953. 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, dex crédits 


annulés sur l'exercice 1%2 au titre des dépenses de [onc- 

















hionnement des services civils imputables sur le budget 
général. 
n 
= MONTANT 
+ 
&. SERVICES des 
e 
Le crédits annulés 
Li) s de francs 
Industrie et énergie. 
5e prrrt °. Matériel, fonctionneme nt 
des serrices et travaux d'entretien 
3140 Sondages et recherches géologiques et géo 
phys ques au Jaboratoire et sur le lerrain.. 30 
2 - 
intérieur. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des serrices et travaux d'éenfrelien, 
3000 |Sûr nationale. — Matériel................ 65.852 
100 |Sûrelé nationale. Création de nouvelle- 
compagnies républicaines de sécurité, — Dé 
penses de fonctionnement et d'équipement. 71.619 
3120 | Achat, entretien et fonctionnement du maté 4 
A SR OS AN RER 11.7%:9 
2160 Travaux d'équipement jimimobhilier...,..,..... 121.00) 
En 
Total pour la 5 partle............s... | 219.201 
z ff 
7e partie. — Subventions. 
50930 Subventions allouces À certaines collect'rité 
locales en raison de situations particulières ; 
ou à certains Organismes... ....o.s.sosese 40.000 
nas _- 
Total pour l'intérieur... 35.261 
s en 25 SEE 
Reconstruction et urbanisme, 
parte. — Matériel, fonctionnement 
des seriices & travaux d'entretien. 
306% |Edif:at'on de bharaquements provisoires pour 
l'installation des services.............00 | 2.611 
” = = 1 
& partie, — Charges sociales. 
4050 | Primes de déménagement et de réinstallation 
— Application de la loi n° 59893 du 2? août 
RER EE ER OS 92.210 
= = * 
8* partie. — D‘penses diverses. 
6060 |Liquidation du service des constructions pro 
visoires, — Règlement des conventions, mar 
ohé:, factures et litiges divers non soldés 
CU À ASE 31.488 
——— = —— 2) 
Total pour la reconstruction et l’urba 
SRE ER ASE ER 3e 120.339 
== D — | 
Travail et sécurité sociale. 
7e partie, — Subventions. 
5010 |Subventions aux comilés d'entreprise et aux 
ON .… 11.000 
RS ne - - | 
REC APYTULATION 
Industrie et énergie......... concee.ve coco. 32 
Jp RARE 315.261 
Reconstruction et urbanisme. .......... coovce 12.399 
Iravail et sécurité sociale............ PAPE 11.000 
—— - - — 
Total pour l'état 4............ APSRE A 439.902 


























—————_— 
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ssemeomes 
Etat B. -- Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1952 
au titre des dépenses d'équipergent des services civils imputaldles sur le budget général. 
————— es — 
”. 
ee MONTANT É MONTANT 
Ë SERVICES des & SERVICES des 
ä crédits annulés, 5 crédits annule 
— --_— =— — — ———————— PR 
Milliers de troncs Milliers de (rance 
Affaires étrangères. France d'outre-mer. 
I, — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES EQUIPEMENT 
FQUIPEMENT 901 Installations radioélectriques dans les terrl 
g loires d'outre-mer............,,...... .… 82.000 
A. — Travaux erécutés par l'Etat. 9090 | Construction de tribunaux dans les territoires 
d'OUITE-MOP …sssosoosonssossesssooees se 298.74 
9000 |Achat et aménagement d'immeubles diploma ; 9040 | Equipement adiniuistral it de la liaute-Volta. 80.10 
OUNUS OL CONOMIRIIOS. rc cvoo to docs soon 4.109 —— + 
0091 Achat et aménagement d'immeubles, ...,,... 2.%6 Tolal pour la France d'outre-mer... 460.073 
Y19 (Œuvres françaises à l'étranger, — Acquisitions EE + 
immobilières, Constructions et grosses 
réparalions  d'immeubies apparlenant à 
D'IRRL 'ossouéstase tease etes sut das talsss 2,918 Intérieur 
9010 | Œuvres françaises à l'étranger Acquisitions o 
immobilières. Constructions et grosses 
réparations d'immeubles appartenant à 
l'Etat , sosdbibrotèseudrose ed etuessusédent 836 R&CONS FRUCTION 
9OI1 Œuvres françaises à l'étranger Acquisitions 
timmobilières, Constructions et grosses A. — Travaux erécutés par l'Etat. 
réparations d'immeubles appartenant à 
[ALU L SEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE EEE 1.126 800 Services de la sûreté nationale. — Bâtiments 
M Liv {SR et travaux, — Réinstallation des services, — 
Total pour les affaires étrangères... 47,705 Reconstruction ............., stade: déve 16.103 
PRE 8009 | Services de la sûreté nationale, — Hâtiments 
et travaux, — Réinstallation des services, — 
A ROCORO ROC scscocsmesocoses eee couobs in 
Etats associés. 8000 | Sûreté nationale, — Bâtiments et travaux. — 
ROCDONGIPUONOR .....sosocsooassso soc .. 43.51 
É 8010 | Réparations des dégri adations par faits de 
EQUIPEMENT guerre des chemins départementaux et 
. CONMINUNAUX sssssssssméonsnsnemsmsssnssssssss 41.091 
9001 | Haut commissariat de France et services ratta =" FERRÉ" 
chés Opérations immobilières el équipe Total pour Ja reconstruetion.......... 410.885 
Re RE nsc sé enapescoésevbschettpete mass 
9011 | Construction de logements. .........sss.ssssse 
9021 | Services sanilaires et hospitaliers. Opéra 
lions immobilières et équipement mobilier. 71.108 FQUIPEMENT 
903 | Services de l'ensetgnement. Opérations in 
mobilières et équipement mobilier.......... 73.92% 
90H | Equipement de Radio-France-Asie.......s..0 102.253 A. — Travaux erécutés avec la participation 
- - [inancière de l'Etat. 
Total pour les Elals associés....,..,.,.., 369,184 
A 002 “an d'équipement national, — Tranche de 
démarrage, — Subventions aux collectivités 
: : ; locales et aux établissements et services qui 
Finances et affaires économiques. en dépendent pour l’exéculion de travaux 
d'équipement de la vie + re de la 
s î nation, — Cons ructions publiques. — Ilots 
1. — FINANCES insalnores, — Habitations des 498.255 
902% | Plan d'équipement national, — Tranche de 
S&CrON 1. — CHARGES COMMUNES démarrage, — Subventions aux collectivités 
locales et aux établissements et services qui 
RECONSTRUCTION en dépendent pour l'exécution de travaux 
d'équipement de la vie nn w ” la 
‘ S Ë . — Cons ‘tions publiques. — Ilots 
802 Couverture des dépenses de reconstruction du rer paneg à + pese n qe 
budget annexe des postes, télégraphes el pee pi me rot —- HaDIAUIONS... ce..ersscrsoc 117.351 
téléphon PR PS LE Bar EE Re CAS 1.129.975 mr tte ntons pour travaux d'équipe ment de la > vw 
8020 Couverture des dépenses de fecon<truction du 9021 "A collective de la nation. RE À Lee dt 202.70 
buste! annexe des postes, télégraphes et ve Plan d'équipement national. — Tranche de 
TE PR PT RÉ 27.268 démarrage. — Subventions aux collectivités 
&t1 |! uverture des dé) pt s de reconstruction du locales et aux établissements et services qui 
budget annexe "ee poste télégraphes et en dépendent pour l'exécution de travaux 
télévhones ep dou MG eng -x mt 516.000 d'équipement de la vie collective de la 
, VU RE CT RES LT : D eg et ae ge + A ou 4 
"tal " » (0 * sion des bâtiments publics délruits par la 
Total pour la reconstruction... dt 4 guerre, — Constructions publiques. &. Iots 
TH insalubres. — Habitations.....,......... 82.256 
9039 |Plan d'équipement national. — ‘franche de 
EQUIPEMENT démarrage. — Subventions aux départe 
ments et communes pour travaux de remise 
903 Participation au financement de la deuxième "a état de viabilité et travaux d'équipement 
section du budget annexe des postes, télé 1rgents au réseau routier, départemental, 
graphes et téléphones..........s.sssssssos 5.152.506 vie inal fé ARTE ééocesroseët 54.520 
9090 | Participation au financement de la deuxième 90930 | Subventions pour travaux de remise en état 
section du budget annexe des postes, télé du réseau routier.......... coscoodnssessessee 43.549 
graphes et téléphones....................... 137.990 90931 |Plan d'équipement national. — Subventions 
N | ea - "ns aux départements et aux communes pour 
Total pour l'équipement.............. 5.690, 1% travaux de remise en état de viabilité, tra- 
RE = — vaux d'équipement urgents et travaux 
Total pour les finances et les affaires éco d'amélioration des ouvrages d'art détruits 
ROIDIQUES soon eenccsese see use e 7.701.099 par faits de guerre du réseau routier, dépar- 
re 2m aus tementai, vicinal et rural. ..s.oscsesecsssesss 33.49 
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8 | CHAPITRES 


00:19 


9010 


908 


9089 


80s0 
9091 


pi6 

9169 
P160 
9161 





SERVICES 





Tranche de 


lunstin 
COHE: vin 


Plan d'équipement national, — 
démarrage. — Subventions aux 
locales et aux établissements et services qui 
en dépendent au titre des communications 


(véhicules utilitaires, passages d'eau, et 
défense contre les eaux).................... 
Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités 


locales et aux établissements et services qui 
en dépendent au titre des communications 
(véhicules utilitaires, passages d'eau, et 
CT RO RS 
Subventions au titre des communications... 
Plan d'équipement national, — Tranche de 
demarrage. — Subventions aux collectivité: 
locales et aux établissements et services qui 
en dépendent pour constructions et travaux 
d'équipement spécial (Assainissement, — 
Voirie 


Distribution d'eau et de chaleur, — 
urbaine et lotissements défectneux)........ 
Plan d'équipement national, — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités 
locales et aux établissements et services qui 
en dépendent pour constructions et travaux 
d'équipement spécial (Assainissement, — 
Distribution d'eau et de chaleur, — Voiris 
urbaine et lotissements défectueux) , 
Subvention pour construction el tri iv aux 
d'équipement spécial. ...........s.s...000 0 


national, — Subventions 
aux collectivités locales et aux établisse 
ments et services qui en dépendent pour 
constructions de travaux d'équipement sé 
cial et travaux d'amélioration ou d'extension 
des ouvrages publics détruits par faits de 
guerre (assainissement, distribution d'eau, 
Voirie urbaine, lotissements défectueux, 
véhicules utilitaires, passages d'eau et 
CONNUS  ONRIIO DB CRU)... coco 
Subventions aux collectivités locales en vue 
de les aider à supporter les dépenses laissées 
à leur charge par la réglementation sur la 
I PP 
Subventions aux rollectivités locales en 
de les aider à supporter les dénenses 


Plan d'équipement 


lais- 


sées à leur charze par la réglementation 
Sup: 14 FECONSIPUCUON. ..... . 0 4 2.0 0 « » 0» » » 0 0 0 
Subventions d'aide pour charzes résultant de 
la réglementation sur la reconstruction... 
Subventions pe. la réparation des dégats 
excepiionnels ausés par les calamités 
publiques aux chemins départementaux et 


PSN RER 
Subventions pour la ré paration des dégais 
exceptionnels causés par Îles calamités 
publiques à la voirie urbaine et aux ouvra- 
ges des services publics............... 


.….. 


Total pour le paragraphe A.......... 


B. — Travaux erécutés par l'Etat. 


Equipement en matériel de transmissions du 
ministère de l'intérieur et de la direction 
générale de la sûüreié nationale............ 

Equipement en matériel de transmissions du 
ministère de l'intérieur et de la direction 
générale de la süreté nationale............ 

Equipement en matériel de transmissions du 
DS 00 T'ON... csccsoes 

Equipement en matériel de transmissions du 
ministère de l'intérieur et de la direction 
générale de Ja süreté nationale........... 

Services de la sûreté nationale. — D ut sitions 
d'immeubles PRET TETE 

Services de la sûreté nationale, — Ac quisitions 
d'immeubles ....... 

Sûreté nationale. — 
tan: é Se 

Service de la ‘sûreté na! ionale, — Acquisitions 
d'immeubles et travaux immobiliers........ 


Total pour le paragraphe 8............ 
Total pour l'équipement.............. 


Tolal. pour l'intérieur... 


MONTANT 
des 


crédits annulés 


Milliere de france 


0) ( *) 


457.987 


399. 


207.029 


120.117 


41.918 


%).350 


36.972 


119.58 


92.032 


9 Q)7 
RL TR 





21.635 
31.968 
61.329 


390.927 





3.598.873 








| 


a 


CII A PITRES 


Ho 


9021 





059 


SQ°0 
8019 


8010 


ax 


9019 


LEUR 





aux 


9011 





XX) ! 
oo! 
LIFE 


LEE 


RL D 


000 
où! 
900 


9051 











contre sptonnage 





oupement de: 
Acauisitions de 








controles 
terr t d° 


ans € 


SERVICES 
Justice. 
RECONSTRUCTION 
Recanstruction des bâtiments péniti sé 
d édurat NN CRE PE 
EQU.PEMPENX 
| Travaux neufs k bâtin S pe entiaires 
et d'édicatio suIryt ‘ 
Acquisiti S hmmobilert 
Total! pour l'éqi perne nt à bdà 
Total pour la ji Brsvssssoseovoevsensoce 
Marine marchande. 
RECONSTRUCTION 
Flottille garde-pèche et baleaux-pilote, — Cons 
tructions et grosses mparations....., ; 
| Flottille garde-péche et bateaux pulote Cons 
truclhions et s réparations. + 
Flotiille guarde “et batear IX ee ile Col 
truclions et £g réparation ENTRE T 
Reconstruction « ration d immeubles des 
services de la marchande is 
Reconstruction et réparation d'immeubles des 
services de la marine marchande....,....., 
Total pour la reconstruciion.........., 
FQUIPEMENT 
Achat, construction, aménagement et grosses 
Le 
reparalions d'intmeubies “destiné ÿ aux ser 
vices de la marine marchande.............. 
Construction et aménagement d'immeubles 
pour les services de la imarine marchande.. 
Achat, construction et aménagement d'im 
meubles pour les services de Ja marine mar 
ein ae cite tte las sses 
Achat, construct'on, aménagement et grous<es 
réparations d'immeubles destinés aux ser 
vices de la marine marchande..... 
\ide à la construction navale.....,.,...... . 
Total pour l'équipement...... PRET 
Total pour la marine marchande.....,...., 
Présidence du conseil. 
EQUIPEMENT 
A. — Travaux erécutés par l'Etat. 
Journaux officiels, — Travaux d'équipement. 
Journaux officiels Achat de matériel......…. 
Service de documentation extérieure et de 


radioélectriques, - 


immme 


! 


lines..,, 


Groupement des contrôles radioélectriques, - 
Arquisitions de terrains et d'immeubles... 
Groupement des contrôles radioéle triques. — 
"REP PERRIN NN Re 
Lroupement des contrôles radioélectriques, - 
en eo 
Grou] pement des contrôles radioéle ‘triques, — 
. Ac hat de matériel technique........,.... #7 
Groupement des contrôles radioélectriques. — 


Achat de matériel te: 


‘hnique.... 


Tolal pour je paragraphe A............ 





MONTANT 
des 
snaulés. 


crédits 


-— 


Milliers de (rancæ. 


,.06> 


31.209 


ts 


1%6 
2.114 


169 . 4 














—— 
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L MONTANT g MONTANT 
: SERVICES des 2 SERVICES dx 
£ crédits anaulés. 4 crédits annolés 
+ ———— — = = = — 
Milliers de francs. Milliers de francs, 
B. — Travaur exécutés avec la participation Eoureemexr 
[inancière de l'Etat. 
900 |Œuvres et établissements de bienfaisanre. — 
9091 | Participation à divers travaux miniers dans les Hôphaux et hospices. — fépenses d'équi- 
zones d'organisation industrielle de l'Umion = DORMI, ss sol lièncocditosoteteo eV tt See ed 0.41 
MOMRORS ss scoccvsrsuessremseersssesses) . 52.915 9009 | Œuvres et établissements de bienfaisance. — 
RE Ilôpilaux et hospices. — Dépenses d'équi- 
DO ssh scéedhrsanimonesproteassce cet . 80.6°9 
ù ) nat résidence . *onsei!.. 47 » au 
Total pour la présidence du conseil . 2 | 9000 } Œuvres et établissements de bienfaisance, — 
nes Hôpilaux et hospices. — Dépenses d'équi- 
DEMBNE ss sons ssoccsnensssvesesose ee .. 50.540 
9001 | Œuvres et établissements de bienfaisance, — 
, Hôpitaux et hospices, — Dépenses d'équi- 
Reconstruction et urbanisme. DORE re di ic rte Stan A 508.212 
2! Subventions aux organismes d'hygiène sociale. 
RECONSTRUCTION — Dépenses d'équipement................. . 96.115 
9019 | <ubventions aux organ'smes d'hygiène sociale 
— Dépenses d'équipement................. « 97.117 
evo |Projets d'aménagement et de reconstruction. 41.512 9010 | Subventions aux organ:smes d'hygiène sociale 
8000 | Projet: de reconstruction ét d'aménagement. ‘ . Dépenses d'équipement... mérsevesesse 77.521 
Aménagement du térriloire. .....ssssssss 37.4 #11 | Subventions aux organismes d'hygiène sociale. 
goot |Projets de reconstruction et d'aménagement. | L — Dépenses d'équipement. so vss e verse 211.724 
- Aménagement du territoire.............. 57.668 9029 [Protection de l'enfance. — PES d'équipe- 
: s : 1 : Sn se PRO …..ssévaressoce Sons tescsvecs secs .. = 08f 
ble, subvention d'équipement aux: coliectivhiés 2.986 
our les améliorations et extensions des 9020 | Protection de l'enfance. — Dépenses d'équipe- 
Atiments des services publics à l'occasion ROUE éco sveonvccoosdotrecrsossrtes … 9.513 
de ‘leur reconsiruetion..........s.sssessssse 11.792 9021 | Protection de l'enfance. — Dépenses d'équipe 
60: Opérations d'urbanisme dans les villes sinis ment so sovrobnsnsbentooso stereo cocorses ses ®) 709 
NO. mme end initeretDie 22.656 9019 | Remise en état de l'établissement thermal de 
oo: |opérations d'urbanisme dans les villes s'nis Bourbon-l Archambault ÉECECECEEEEEEECEECEPE 9 359 
Rae ER à 49.612 9011 | Remise en état de l'établissement lhermal de 
emo Opérations d'urbanisme dans les vi sinis < Bourben-FArcharmbauit PCT LILI TP PEER TT 41.621 
DR ssséoctétetenniecioittatéhorresti 82.078 9051 FReconstruction et équipement des établisse- 
6071 Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- ments nationaux.................. cussvcecce 5.18 
ree tous... .. x f , L 
MOB/ socootosséussoces esse Loosoes = ).041 Total pour l'équipement... s...s.ve 1.210.056 
8080 |Inondalions dans les départements de l'Aude ae +» 
et des PvrénéesÆOr'entales en 1210 et en 
194% et dans je département de la Dordo Total pour la santé publique et la popu- 
gne en 1914 (lois validées des 19 avril 1941, DID rousse sonore ordi cvoéoodocesese 1.551.%4 
29 mars 1942 et 11 juin 1952, ordonnances RE 
nos 45-2058 du 8 septembre 1915 et 45-2677 en a 
2 novembre 1945) .......o.ssssssssssssesse . 60.356 
Travail et sécurité sociale. 
Œolal pour la reconstrucl'on....... ... 493.886 
SRE à = 2 — 
EquirkMexr 
FEquirevmevr : 
, 900 ichèvement de l'immeuble Fontenov......... 5E.%8 
9010 pAchat de terrains ou d'immeubles cms 
90 Regroupement des services administratifs... 15.7 aux maisons du travail.................... . 1.356 
egroupemet es services administratifs. … 6 ; — 
9009 . sroup* “por ts ane _ ! a tifs os Total pour le travail et la sécurité 
9000 |Rezroupement des services administra , 86.287 soci CEPPEETELEETTITITILILIIIILI IE 59.854 
ÿ00! Regroupement des services administratifs... "8.212 CS te 
Total pour l'équipement. .....ssss.see 10. 134 
2 RECAPITULATION 
Total pour la reconstruction et l'urba 
JISMOE sososcoccsoossocesesessssesecsssscece 971. , ù 
DISMe ,..........0e | î Affaires étrangères: 
I. — Services des affaires étrangères... 37.17% 
Etats associés. … none. CEPETLIILIIII IL 369. 184 
Santé publique et population. Finances et affaires économiques: 
I. — Finances: 1. Charges communes... 7.701.029 
RacOossTRECrION France d'outre-mer......…. nn ssennsns 160.973 
Intérieur ...... 00000000.000200006200000 0e - 3.538.973 
! ! } TA l itali Justice PAPE TLITILT III IIIIIIIIILLI LILI 85.471 
\irconstruclion des ét issments 3 ailers M ee 
pd na poses g: DEEE na arbre cc... 195.632 Marine marchande... re tt ab ais à LE: Mt “sit 206.763 
8000 |R instraction des établissements nationaux Présidence du conseil...........s..ssvsesesse 212.43 
SINISPÉS ses sscsveseresneessesones eue s 35.66 Reconstruction et urbanisme....,....essessses 974.320 
600! teronsitriction des élablisseaments hationaux 4.000 Santé publique et population. .........sssseus. 1.554.364 
»l S css. PPETETEITLILILIIILIILIIL ….... . . : - 
: Travail et sécurilé sociale....s....sss.issossé. D .854 
-— 
Tolal pour la reconstruction... aée 24.278 Total pour l'état B..........ssosscsoss] 15.221.274 
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Etat ©. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits annu- 
lés sur l'exercice 1952 au titre des dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'équipement imputalñes sur le budget général. 


Etat D, — Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
ouverts sur l'exercice 1953 au titre des dépenses de f[onc- 
tionnement des services civils imputables sur le budget gene ral. 








Ln 


3530 


3560 
8570 


8590 


90 
953 
25 


9561 
w72 





l'A 
Le 
MONTANT æ 
SERVICES de: : SERVICES 
crédits annulés. 5 
Milliers de francs. 
Etats associés. — France d'outre-mer, Industrie et commerce, 
II, — DEPENSES MILITAIRES Tirre III. — MOYENS DES SERVICES 
2* SECTION, — ETATS ASSOCIÉS be partie, — Travaux d'entretien. 
TrrRe Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 35-41 Sondage et recherches géa'ogiques et géo 
physiques au laboraloire et sur le lerrain.. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 
intérieur. 
Fonctionnement du service de santé.......... 25.000 
Fonctionnement du service de l’ormement..…. 6.000.000 Trone HI MOYENS DES SERVICES 
Fonetionnement du service des transmissions. 3.03 .000 té tie Matériel ét , ment 
Fonctionnernent du service automobile....... 9.700.000 EOPORS, = fonctonnemen 
Entretien du domaine militaire. — Lovers. — des services. 
Travaux du génie en campagne. — Travaux ai-st |co ati 
: E M pus - d é 4 drelé nationale Remboursement de frais. 
publics d'intérét mmnilitaire................. «1 1.653.100 34-42 [Sûreté nationale. — Matériel MR rE 
Total pour la 5° partie.......... c..s...] 20.128.100 34-92 |Achat, entretien et fonctionnement du maté 


7e partie. — Subventions. 
Années nalionsles des Etals associts........ 
Total pour le titre Ier........... bsovoci 


TITRE II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Travaux et installations domaniales.......... 
Travaux et inslallaiions domaniales.......... 
Travaux et installations domaniales........... 
Equipement industriel des services des trans 

missions, du gérie et du matériel........ 
Equipement industriel des services des trans- 

missions, du génie et du matériel.......... 
Motorisation et mécanisation des unités...... 
Etude et réalisation des prototypes de véhi- 


cules blindés et amphibies............ . 
Total pour le titre II........... venus 


L 
Total pour les Elats associés............ 


3e SB1OX, — FRANCE D'OUTRE-MER 
TirvRe Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien, 


Habillement, campement, couchage et ameu- 

blement » 
Fonctionnement du service de santé........ 
Fonctionnement du service de l'armerment.. 
Fonctionnement du service des transmissions. 
Fonctionnement du service aultomobile...... 


Total pour le titre Her... écrous … 


Trrne II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Travaux et installations domaniales....... sé 
Travaux et installations domaniales...... FES 
Motorisalion el mécanisation des unités...... 
Equipement des unités des forces terrestres 

d'outre-mer ...... lcsnduinotnliafaerttetsets 


Equipement technique du servire de santé... 
Constructions de ja gendarmerie d'outre-mer 
Equipement en matériel des unilés de Ja 
gendarmerie ..........scssosoossoee Sub 
Total pour le titre II.......... 


Total pour la France d'outre-mer........ 


RECAPITULATION 
Etals associés........ tn line menu de el 
CO CS POP IT ER 


Total pour l'état C............,....... 





12.800.000 
33.228.100 


nn 


29 "04 
25.000 
52.615 


8.351 


940.055 
76.972 


37.000 
627.620 
a 

43.855.720 


RE 





429.000 
20.000 
25.000 
63.000 
135.000 
915.000 


EEE 


91.731 
100,263 
44.329 
58,294 
FEAT 
EEE == == 
1.633.153 


| 


33.855.720 
1.633.159 


” 35.488.873 








35-91 


41-52 


34 94 


37-02 


&-9 


—_ 


47-13 





riél automobile 


Total pour Ja 4 


we parlie. — Travaux d'entretien. 


Travaux immobiliers .............. Ééér eds . 
dE À D RP . 
TiTRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQ ES 


1re partie. — Interventions politiques 
el administratives. 


Subventions de caractère facullatif en faveur de 
coliectivités locales et de divers organisines. 


Toiles pour FROM 1.556.000 


Reconstruction et urbanisme. 
True JIIL — MOYENS DES SERVICES 


& partie 


— Matériel e1 fonctionnement 
des services. 
Edifiration de haraqnements provisoires pour 
l'installation des services 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Liquidation du service des constructions pro 
visoires, — Règlement des conventions, 
mwarchés, factures et liliges divers non 
soldés au 31 décembre 1952 ................ 


Tolal pour Je titre IH 


Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


6° partie. — Action soriale, assistance 


el solidarité. 
Primes de déménagement et de réinstal'ation. 


Tolal pour la reconstrustion et l'urba- 
hishe 


Travail et sécurité sociale. 
Tirne JV. — INTERVENTIONS PUBI AUES 
7° partie. — Action sociale, — Prévoyance. 


Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Subventions aux comités d'entreprise et 
CU ORNE DOCS... coco sec 


RECAPITULATION 
ROUE. OL COMMMMOROS ........ssossccococooe 
nd ru tord en co vée été 
Reconstrnction et urbanisme ......,.. dre sd 
Travail et sécurité sociale ..... SSL; LEE 
Total pour l'état D......... éco otvsse 


MONTANT 
des 


credits ouverts. 


Es … 


Milliers de francs. 


58.972 


43. "1 
41.759 
11.412 


HE | 


160 . 829 
RE 2 = 
2:5.26! 


42.910 
22 ZE 2 — ii md 
190.339 


== su E] 


14.000 


RE | 


A2 

215.261 

120.339 

14.000 
————— 

49.902 
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Etat E. — Zableau, par service et par chapütre, des crédits ouverts Sur d'exercise 1953 
au titre des dépenses d'équipement des services civils imputables sur be budyet général. 
ë MONTANT 3 MONTANT 
a SERVICES des : SERVICES ds 
< . 
5 crédits ouverts. Gi] crédits ouverts, 
cé Milliers de francs. L Milliers de trance. 
Affaires étrangères. Intérieur . 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES TITRE V. — INVESTISSEMENTS 3 
. EXÉGUTÉS PAK L'ÈTAT é 
Trrne V. — INVESTISSRMENTS Te partie. — Equipements administratif Ps 
EXÉCUIES Pal L'ÉTAE et s. Ê 
Ge partie, — Equipement culturel et social. 17- Equipement de le sûreté nationale....... . 481.653 s 
57-20 | Equipement en matériel de transmissions... 135.217 
56-20 | Relations culturelles avec l'étranger. — Acqui- < = é 
sitions hmmobilières, constructions et gros- Total pour le titre V.... sos. Gt4.870 si 
LD prnemnrnnmmnsn cocoue MENT ET 
je == TrrRe VI — INVESTISSAMENTS. EXÉCUTÉS Fe 
AVEC LR CONCOURS DK L'ETAT 
7 partie. — Equipements administratif 
et divers. A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
61-10 } Achat et aménagement d'immeubies diploma- de partie. —T rts, communications 
tiquas et consulaires... e c0.+ + nunne pr 32.825 et télécommunications. 
Total pour les aflaires étrangères...... 37.705 63-50 | Subventions d'équipement pour la voirie dé- 
= _— gartementale et communale...... sosesévseie 754.186 
= = 
Etats associés. | S partie. — Logement et urbanisme. 
65-59 Subventions d'équipement aux collectivités 
Tornr V. — INVESTISSEMENTS pour les réseaux urbains. ............... ss 4.546.251 
EXÉCUTÉS Pan L'ETAT 1 65-52 | Subventions d'équipement aux collectivités é 
pour l'habilat url. ................s0 ee 27.006 
8e partie, — [Investissements "AH 
hors de la métropete. Total pour la 5% partie................ 4.473.357 
= = 
85-90 | Equipement dans les Etats associés....... ès 369.81 
4 RE ir UE T partie. — Fquipements administratif 
et divers. 
Finanoes et afaires économiques. 67:52 | Subventions d'équipement äux collectivités 
pour les constructions publiques........,... 721.4C0 
= ss 
L — CHARGES COMMUNES Total pour le tire VI À... 2.939.006 
= — 
Trrne V. — INVESTISSRMENTS Tolu pour l’intérieur....................….| 3.558.873 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT es 
9e partie. — Transports, communications dustice, 
et télécommunications. 
Titre V. — INVESTISSEMENTS 
53-00 | Subventions d'équipement au budget annexe ec PAR L'ETAT 
des postes, télégraphes et téléphones (2° sec- 
ON) possresssrosnesesessmnessessnsse css. 7.701.029 & partie. — Equipement culturel et social. 
56-30 gp — d'éduealion surveillée. — 
ripermment ...... Sense evene 140.315 
France d'outre-mer. nn + 
7 rlie — Equipement ini i 
Tune V. — INVESTISSEMENTS ” - divers s edminisiretif 
EXÉCUTÉS PAR L'Erat / 
57- isse itenti _ ipe 5 
Se partie, — Investissements 517-% | Etablissements pénilentiaires. Equipement. 7.156 
hors de la métropole. Total pour la justice...….....…. see 85.471 
53-90 | Installations radicélectriques dans les terri- D 
luires d'outre Pr ns ossessoossee . 2.00 Prési ps | 
< Time V, — INVESTISSEMENTS 
Trone VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
AVEC LE CONCOURS b& L'ETAT 
Te partie. — Equipements administratif 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS et divers. 
e ns »estiss 57-00 | Journaux officiels, — Equipement........... A 117.848 
dé, 2" Ro — — ous 5142 | Groupement des contrôles radioélectriques. 
; — IEquipement......................... Fe 32.602 
Rois ss. 5 , blic des ter- 5144 | Service de documentation extérieurg el 
_ A =. r — Le ppp su 400 pbs: r 378.973 contre-espionnage. — Equipement. ss... 19.033 
itoires d'outre-mer... ..s.sscssssss nn : 108 
Tolal pour la France d'outre-mer... 160.973 Total pour le Lilre V.s.sssssseserere ne 160.488 
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r | ms ——_———— ——— — — — — ——— 
° n 
cs MOXTANT — MONTANT 
Ë SERVICES CS = SERVICES des 
É crédile ouverts ss crédité ouverte, 
a — 0 
l Milliers de francs Milliers de ironcs, 
(| 
| 
| 
Trons VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Trrne VI. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS | 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETar AVEC LE CONCOURS D& L'ETAT | 
| 
. | A 
L À. — SUBVENTIONS FT PARTICIPATIONS A. — SURVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
| Ge partie. — Equipement culturel et social i 
2° partie. — Energie et mines. | 
6-10 | Subventions d'équipement aux élablissemens 7 
; hospitaliers et de bienfaisance............. 670.022 
@-02 | Subventions d'équipement pour divers tra- 66-12 | Subventions d'équipement aux organismes : 
À vaux muniers et industriels dans les zones Cet ON 0": Res 9. 112 
d'organisation industrielles de l’Union fran - 66-20 | Subventions d'équipement aux organisimes 
4 han niétrueatansennoncenssct tee 42.915 de protection de lJ’enlance............0000. 67.700 
4 LEE - === | - - 
f Total pour la présidence du conseil. 212.428 TOUL DONS DD OUR VE Loose cocsoion. | 1.320.924 
a EEE & = —— | — = 8 
à 4 Total pour la santé publique et Ja popu-| 
” # DS cr msi its | 1.154.364 
, | Reconstruction et urbanisme. [em 0 
’ 
2 . Travail et sécurité sociale. 
& TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS - 
PAR L'ETAT TITRE V, — INVESTISSEMENTS FXÉCUIÉS par L'Era 
… ou 
7e partie, — Equipements Gdministratif 
5° partie. — Logements et urbanisme. et divers 
53-10 | Equipement des services du travail et de a! 
55-00 | Inondations dans les départements de l'Aude 7 D" RSS res CRUE 
et des Pyrénées-Orientlales en 1910 et 192 | eme: — = = 2 
et dans le département de Ja Dordogne en | d 
1944 (lois validées des 19 avril 1941, 29 mars | 
=. 1942 et 11 juin 1912, ordonnances ne 45-20» Travaux publics, transports et tourisme. 
du 8 septembre 1945 et ne 4526:7 du us 
d CHOC SRE SEE 0.516 
»40 | Projets de reconstruction et d'aménagement 2. SECTION II. — MARINE MARCHANDE 
2 — Aménagement du terrioire.............. 416.681 
5-16 | Opérations d'urbanisme dans les villes sinis pe” 
CLÉS tune td ecesdeétss sé ssesess 301.867 TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Pak L'Erat | 
—— —— | 
— Total pour la % partie...... Séeéosns rs 182.09: G® partie, — Equipement cullurel et social 
» 5G20 | Equipement des établissements d'enseisne 
” _ ONE MINS: ééons coran sssvuas sos. 7.573 
1e partie, — Equipements administratif + ‘ 
et divers. 
7e partie, — Equipements administrati] 
” . . ce, el divers. 
57-20 | Constructions semi-définitives. — Aménage- | 
_ ment et expropriation d'immeubles pour le 57-40 | Equipement des services de l'inscription mari-| 
fonctionnement des administrations et ser- x time réel ssni esse rte see étés e 128.070 
si vices publics de l'Etat....…. Loterie 40.49% … 
MCE : "Cas PO D MR sions 198.613 
= Total pour le titre V..........s.00e 962.528 = = 
= = | 
TtTRE VI. -— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES | 
. à AVES LE €ONOOURS DK L'ETA1 
Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
, 3e parlie. — Transporis, communications 
À. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS et télécommaunications. 
‘ 63-00 | Aide à la construction navale............ é. 8.120 
= Te partie. — Equipements administratif The ES LL, 
et divers. Total pour la marine marchande...... A. 763 
= 2 
#40 | Subrentions d'équipement aux collectivités 
ur les améliorations et extensions des RECAPITULATION 
sd timenis et services publics à l’occasion 
. e concoornomes 11.792 \ , 
—— — Affaires étranzires: 
== : . en. : £ x r 
Total pour la reconstruction et l'urba . —— Services des affaires étrangères...... 37.705 
TL ALAN :E.. FER) 074.320 Lu Mu CPS 269.484 
= 2 m— Finances et affaires économiques : 
L — Charges communes................0 
ie no © SPP 
Santé publique et population. RE use em coca 
SR EE ao ES ORNE SEE 
ue. M M. SPORE 
Trme V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Reconstruction et urbanisme.........,...,...... 
PAR L'ETAT Santé publique et population... 
Travail M 6, SORA 
6 partie. — Equipement culturel et social. Travaux publics, transports et tourisme : 
Section HL. — Marine marchande......... 206.43 
6610 | Reconstruction des établissements nationau Legyr ci 
us CC ordres voi 23.140 | po À RON 15.221.274 
== con à ca re À AUX CSE 
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Etat F, — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts sur l'exercice 1953 au titre des dépenses de [onctionnement 
et d'équipement des services militaires imputables sur le budget général. 

















__ — —— 
g 2 
es MONTANT = MONTANT 
E : . EH  e 
& SERVICES des E SERVICES des 
4 . 
F: crédits ouverts ä crédits ouverts, 
Milliers de francs Mulliers de francs. 
.— Fr ' e- . = 7 PPT 
Cu CUS — FUN CNE æ sucriox. — FRANCE D'OUTRE-MER 
2 seCrOn, — ETATS ASSOCIES 
F Trrrx II — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
Trrnx III, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
2e partie. — Entretien du personnel. æ partie. — Entretien du personnel. 
2-1 | Service de anté......sososocceeee sésressiiais 25.000 32.41 | Service de santé.................s........e és: 31.090 
32-82 | Habillement. — Camperment, — Couchage. — ; 
Ameublement ................ ocoovsses . 420.000 
ke partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes el serres, 
81-51 | Fonctionnement du service de l'armement... 9.110.000 &e partie. — Fonctionnement des armes 
34-52 | Fonclionnement du service automobile....... 10.200.000 et services. 
81-61 | Fonctionnement du service des transmissions 5.000.000 
31-51 | Fonctionnement du service de l'armement. 295.000 
GS partie. — Travaux d'entretien. 3#+52 | Fonctionnement du service automobile...... 435.000 
2 34-61 | Fonctionnement du service des transmissions. 65.000 
8-71 | Entretien du domaine militaire, — Loyers, — ë ROBE 
Travaux du génie en campagne...... css 1.650.000 Tolal pour le titre II............00 + 915.000 
RS £ .— = - -—— —- = 2 
Total pour le titre 1II......., soncieoese 24.425.000 





Trree V. — EQUIPEMENT 





tre partie, — Etudes, recherches et prototypes 
- | £ n 
51-51 | Etude et réalisation des prototypes de véhi s 
{ blindés et amphibies.................. 97.000 
de partie, — Investissements techn ques 
et industriels. 
52-51 | Equipement technique du service du matériel 196.447 
52-52 | Motorisation et mécanisation des unités....... 76.972 
52-61 | Equipement technique du service des trans 
RNISSIONS coocsovonossrcscorsietnédendisersest 129.030 
52-71 | Equipement technique du service du génie y7.932 
je partie, — Infrastructure. 
54-71 | Travaux et installations domaniales......,... 90.239 
Total pour le titre V......... ses 627.620 
Turnx VI. — INVESTISSEMENTS FINANCÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
8e partie. — Investissements 
hors de la métropole. 
6 s1 Contribution de la France à la défense natio- 
nale des Elals associés. .........ssssssee ce 8.800.000 
65-82 |Travaux publics d'intérêt militaire........... 3.100 


| 8.808.100 


33.855.720 


Total pour le titre Vl....sssepesssosese 





Total pour les Etats associés..........s0ee 








Tirme V. — EQUIPEMENT 


% partie. — Investissements techniques 
et industriels, 


52-41 | Equipement technique du service de santé.. 109.363 


3e partie. — Fabrications. 


53-3 Equipement en matériel des unités de la gen- 
darmerie ......... snasdessss ct rotreiesot 58.294 
53-51 | Rénovation des parcs de matériel et équipe ‘ 
ment des unités nouvelles........... actes 121.254 
‘4e partie. — Infrastructure. 
5-21 | Constructions de la gendarmerie d'outre-mer 34.329 
51-71 | Travaux et installations domaniales.......... 364.913 
—_—_——— —* 
Total pour le titre V.................« 688.153 
RE — = | 
Total pour la section France d'outre-mer 1.633.153 
SRE RES 
RECAPITULATION 
DURE DO. sssacssesencosesevesssectisil TD 
France d'outre-mer. ......sssscssssevsesesee 1.633.153 








Total pour l'état F.....sossssosssssses] 39.189.873 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Tableau d'avancement des administrateurs civils pour l'année 1953, 


Par arrété du 17 juillet 1953, le tableau d'avancemeñt à la classe 
)] liministt 


excel] n des init ‘urs civils pour l'année 1953 est fixé 
ainsi qu'il . 

{ Mile Laurent, 16 M. Rohmer. 

2 MM. Beffaras. 1 Mie lesbazeille. 

3 Cell 8 M.Rolland (Guy). 

\ Des! 9 Mme Baillat. 

y Mme Li \udit 





+ © +- 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 17 août 1953 portant nomination d'un inspecteur général 
du service des instruments de mesure. 


Par décret en date du 1er août 1953, M. Viaud (Francis), ingénieur 
en chef de classe exceptionnelle des instruments de mesure, chef de 
la section technique à Paris, est nommé inspecteur général de 
2 classe (échelon avant 3 ans) du service des instruments de 
mesure. 





(Supplément) 
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. nenmsen — 
MINISTERE DE L'INTERIEUR Mae décret en date du 30 juillet 1953 
——— M. Blanchard (Marcel), sous-préfet de Compiègne (hors classe per 
sn > ) { DEFREE st relaire £ i | L | [ I ü l° 1e 
Décrets du 30 juillet 1953 portant nominations de sous-préfets La uris 1SS 
et de secrétaires gén£raux de préfecture. M. Brachard (Jea sons fet de 1re | est 
nor s-}M fet d { n one il l 
- M. Berthet (Armand), sous-préfet de S de (tre r- 
Par décret en date du 30 juillet 1953: S = é t - med t 1 Ï S : 
£ 2 " ' « . ‘ * | à ; ”. + 
os Diefenbacher (Alfred), secrétaire général (hors class) de Ja M. Fauvere (Roland héf de cabinet du et de l'Isère, est 
réfecture de Constantine, est nommé secrétaire général de la prélec- non sous-préfet de Sa C'a 
Rhin (hors classe). , | 
ture du Bas-Rhin (hors k 38€ $ M. Fauzere est titularisé dans son grade 
M. Faussemagne (Jean), sous-préfet \0rs € à Tiaret, est 
nommé sécrétaire général (hors classe) de la préfecture de Constan- ve r 
une. 
M. Mesnard (Marcel), sous-préfet de 2 classe à Mascara, est élevé Par 4 »t en date du 9 j t 1953 
à la {re classe et nommé sous-pré et de Tiaret. M lHe-ke th (Rel s I « No n. est nmé ge 
M. Dissler (Roland), sou@-prélet de {re classe détaché à la disp Eur je Sarlat (2° cias 
h a gt: , p ; t 
tion du secrétariat d'Etat à l'enseignement technique, est nommé M Mouret (Rog tete + du Vizan » rte e 
sous-préfet de Mascara. mititaire:. est nomnm | é de À = . 
Dans , ste, M. Mouret |! | ra di 1 de - ô 
Par décret en date du 20 juillet 1953: M. Denis (Philij “. et du préfet de la 6, 
; P . es nine © s-proltet dau Ea 1s0). 
M. Jannin (René), sous-préfet de Villefranche-sur-Saône (hors M. D s “abc : e 
classe personnelle), est nomuiné secrétaire général de la préfecture PS NI PTT PES ET use 
du Rhône (hors classe). ——— - <% © ©&— 
M. Tau!elle (Jean), sous-préfet de Saintes (fre claâse), est élevé à 
ja hors-classe et nommé sous-préfet de Villefranche-sur-Saûône. Par décret en date du ( 195 \f_ rcaget Ina hef 
Dans ce poste, M. Taulelle bénéficiera de la hors-classe à titre de cabinet du préfet des Côle Nord, € Dinc s t 
personnel. de Ja Châtre, en remplacement de M. Martin } en t 
M. liusson (André), secrétaire général de la préfecture de la nom ë il d : . à Pr 
Charente-Maritime (1re classe), est élevé à ja hors<lasse el nommé M. Coursaget est tilularisé dans grad 


sous-préfet de Saintes. 

Dans ce poste, M. 
nelle, 

M. Peretti (Jean). sous-préfet de Charolles (fre classe personnel'e), 
est nommé secrétaire général de la préfecture de ia Charente-Mari- 
time (ire classe). 

M. Leroux (Alfred), sous-préfet de Guebwiller (2% classe 
nommé sous-préfet de Charolles (% classe). 

M. Solier (Jacques), sous-préfet de Gourdon, «4 
dés fonctions de secrétaire général de la préfecture de Lot-et-Garonne 
(2e classe), est nomimé sous-préfet de Guebwil'er (2e classe 


Husson bénéficiera de la hors-classe person- 


M. Ninin (Roger), sous-préfet de 2e classe, à la disposition du pré 
fet du Bas-Rhin, est chargé de l'intérim des fonctions de sous-préfet 


de Guebwiller (2e classe). 
M. de Follin (Christian), chef de cabinet du prélet de Loir-et-Cher, 
est nommé sous-préfet de Gourdon (3e classe). 
8 de Foïlin est titularisé dûins son grade. 
’ 2 D Le —  — 


Par déeret en date du 20 juillet 1953: 
M. Coiffard (Francis), sous-préfet (hors elasse, hors cadres), est 
nommé sous-préfet de Mulhouse 


hors classe 


M. Saunier (Jacques), secrétaire général de la préfecture du Nord 
(hors classe), est nommé sous-préfet hors classe, hors cadres 
._M. Massol (Clande), secrétaire général de la préfecture de Ja 
Côte-d'Or (hors classe), est nommé secrétaire général de la } 


fecture du Nord (hors classe). 
M. Ferrand (Louis), sous-préfet de Bastia (hors classe), est nommé 
pecrélaire général de la préfecture de la Côte-d'Or (hors classe). 
M. Malvy (Pierre), sous-préfet de Dreux (hors classe personnelle), 
ps nommé sous-préfet de Bastia (hors classe). 
M. Auhert (Jacques), secrétaire général de la préfecture de la 
Vienne (2 classe), est nommé sous-préfet de Dreux (1{re classe), 
M, Vimeney (André), sous-préfet (hors classe), détaché dans un 
emploi d'administrateur civil à l'administration centrale, est nommé 
secr“aire général de la préfecture de la 
Dans ce poste, M. Vimeney bénéficiera de la hors-classe à titre 
personnel. 


ienne. 


— 4 @ ©————— 
Par décret en date du 20 juillet 1953: 

M. de Solminihac (Hubert), secrétaire gé 
d'Ille-ct-Vilaine (hors classe), est nommé soi 
classe 

M. Godard (Pierre), sous-préfet hors classe, en 
À la disposition du gouverneur de l'Algérie, est nommé se 
général de la préfecture d'lile-et-Vilaine (hors classe 

M. Lambert (Maurice), 1 
élevé à la hors-classe et placé en service délaché, 
du gouverneur général de l'Algérie. 

M. Rickard (Charles), 
Somme (lire classe), est élevé à la 
préfet de Thonon. 

Dans ce poste, M. 
personnel. 

M. Beck (Guy), i 
d'administrateur civil à l'administration centrale, est nommé St 
lure général de la préfecture de la Somme (ire classe). 


— + 0 &——— 





néral de la pré 
is-préfet de Brest 


service détaché, 


relaire 


sous-préfet de Thonon {re clasce), est 
à la disposition 


secrétaire général de la préfecture de ‘a 


Rickard bénéficiera de la hors-classe à Ut 


sous-préfet de 1re classe, détaché dans un emploi 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 53-687 du 31 juillet 1953 relatif au maintien d'une coti- 
sation à la charge des producteurs de cércaies en vue de la 
résorption des excédents de céréales de la récolte de 1953. 


I pr lent du nseil de ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du n tre des 
finances et des affaires économiques, du min ‘ eur 
et du garde des sceaux, ministre de la justice 

Vu les lois et décrets codifiés par le décret du 23 novembre 
1937, relatif à l'ofti national interprofe nnel du ble, ensein- 
ble les lois, ordonnances et décrets qui les ont modif 

Vu la loi n° 53-611 du 11 juillet 193% portant redressement 
économique et financier et notanunent son à { de 


Le nseil d'Etat entendu, 


Le eil des ministres entendu, 


Art. 1%. — Pour assurer la résorption des excédents de? Ile 
de c iles le l'année 19 par vo | ex] t | 13 
autres movens, 1l sera prélevé, par le S 15 « { nes 
stockeurs et pour le compte de l'office national interprofession- 
nel des éréales sur Île prix l'une ou le plusieu: ‘ é iles 
livrées à ces organismes par les producteurs ou détenteurs, 
une cotisation dite de résorption qui sera exclusivement affectée 
à la résorption susdite et dont le taux sera fixé avant le 1®* sep- 


tembre 1953, après consultation du conseil de 1 
interprofessionnel des céréales, conformément 
vant: 
De O0à 
De 51 à 
De 76 à 
De 101 à 


De 201 à 


50 quintaux: exonération; 
75 quintaux: demi-taux simple; 
100 quintaux: taux simple ; 

200 quintaux: majoration de 25 p. 100; 
400 quintaux: majoration de 7% p. 11) 
De 401 à 600 quintaux: majoration de 75 p. 1); 
De 601 à 800 quintaux: majoration de 100 p. 14); 
De 801 à 1.000 quintaux : majoration de 127 
Au delà de 1.000 quintaux : majoration de 


En ce qui concerne les producteurs ou les propriétaires ayant 
plusieurs exploitations, il sera établi une cotisation pi ) 
pour chacune de ces exploitations. En fin de campagne, il sera 
procédé à la centralisation des cotisations en vue de l'ajuste- 
ment définitif de la situation des redevabies. f 

Il sommes perçues au titre de la cotisation ront versées 
au nom de l'office national interprofessionnel des céréales au 
fur et à mesure de leur perception, à la caisse nationale de 
crédit agricole. 

Sont exonérés de la cotisation les blés constituant la rémuné 
ralion en nature des meuniers et boulangers échangis'es 


(Supplément. — Fin.) 











Des décrets contresignés par le ministre de l'agriculture, le 
min.slre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'intérieur fixeront le taux de la cotisalion et les conditions 
de recouvrement, 

Lorsqu'un bail comporte un fermage stipulé en argent sur 
la base du prix d'une céréale, le fernner pe opérer sur ce 
prix une déduchion correspormlaut à la mosveune, par quintal, 
des sommes qu'il devra acquitter sur ses livraisons en æette 
créale, au titre de la cotisation instituée par le présent décret. 

Dans le cas où le gouverneur général de l'Algérie estimeraît 
nécessaire la perception d'une cotisation sar une ou plusieurs 
céréales de production + mir g de la récolte 1953 pour assu- 
rer la résorption des excédents desdites céréales, cette cotisation 
sera assise et prélevée, selon un taux naiforme, sur chaque 
quintal de céréale livré en organisme stockenr. Les modaïités 

e recouvrement de cette colisatien, sinsi que le taux retenu 
par céréale, seront fixés par arrèté gubernatorial. 

Art. 2. — Le mimistre de l'agriculture, le ministre des finances 
et des aflaires économiques, ke ministre de l'intérieur et le 
garde des sceaux, ministre de la justice, sant chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal offiriet de la République française el inséré 
au Journal officiel de Y'Algér.e. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires écunomiques, 
ENCAK FAURE. 

Le miuistre de l'agriculiure, 

ROGCER MOUDET. 

Le garde des scenur, ministre de la justice, 
PAUL HUBEYRE. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
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Pé-ret n° 53-688 du 31 juillet 1953 fixant les prix et modalités 
ce payement, de stockage et de rétrocession des céréaies 
pOur la campagne 1953-1954. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur Le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finunces et de: affaires éconamiques, du ministre de dl'imté- 
rieur, du secrétaire d'Etat au budget et du secrélaire d'Etat 
aux uffares économiues, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novem- 
bre 1937, relatif à l'office national intergrofessionnel du blé, 
modifis et complété par les textes subséquents ; 

Vu l'article 7 (alinéa 1 de l'ordonnance du 9 août 1944 
portant rétablissement de la légalité républicaine sur le terri- 
loire métropolitain, ensemble Les ordonnances subséquenles 
par l'effet desquelles sont pruxisuieweut maintenus en appli- 
Caron : 

L'acte dit lui du % juillet 4941. relatif à l'organisation du 
marché des céréales et des produits dérivés ; 

L'acte dit loi du 15 murs 1943, relatif à l’organisation du 
marché des farines; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1944, relative à lorganisa- 


tion de l'oftice nationai interprofessionnel des céréales ; 
Vu le décret du 26 avril 1945, modifié par les décrets des 
21 mars 1916 et 24 septembre 1947, relatif à l'incorporation 


iwetdanés dans les farines paniflables ; | 
Vu l'ordonnance du 30 juin 1945, relative aux prix; 
Vu l'ordonnance n° 45-2490 du 25 octoire 1%3 précisant les 


taxes que les fermiers sont autorisés à déduire du prix de 
base du lé pour le caleul des fermages; à 
Vu la loi n° %}-928 du 8 août 19%, relative aux dépenses 


de fonctionnement des services civils pour l'exercice 190 et 
diverses dispositions d'ordre financier, et notamment lar- 
ticle 29 de lalite loi, modifié par l'article 39 de la loi de 
finances n° 93-79 du 7 février 1953; 

Ya la loi n° 20-948 du 8 août 1930, portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles modifiée par la loi 
n° 21-640 du 24 mai 1%1 (article 4), relative au développement 


des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 194 et par la loi n° 51-1000 du 
is seplembre 1951 (article 3); 

Vu le décret n° 534687 du 31 juillet 4953 tendant an main- 


tien d'une cotisation à la charge des producteurs de céréales 
en vue de la résorption des excédents de céréales de la 
récoïte 1%9; - 

Anrès consultation du eonseil de l'office national interpre- 


fessionnel des céréales; ; 
Après avis du comité national des prix, 








JOURNAL OFFICIEL DE LA RETLBLIQUE FRANÇAISE 7 
Décrète : 
TITRE 1e 
Prix des céréales pour la camprgne 1953-1954, 
BLÆE TENDRE 


Art. fe, — Le prix de base à la production d’un quint:l 
de blé tendre métrosolilain, sain, loyal et marclund de la 
ne 1533 eat —] 3.445 F. a 

2e prix s'emtend pour ua poids spécifique compris entre 
74,500 kg et 73,489 ke. ; 

A ce prix Ge base s'ajoute une marge de amodernisa'ion de 
155 F par quintal. 

Le prix base du blé servant au calcul des fermagsr: et 
des payements prévus en bé aux t des comventiurrs en 
cours æet fixé à 3.435 F, ce prix é toutelois diminué du 
montant de la taxe de statisti fixée à l’article 44 du présent 
décret et, évertuel:ement, de colisalion moyenne de résorp- 
tion à la charge du fermier. 


DOXIFICATIONS ET RÉFACTIONS 


L'uvité de bonificafions ou de rélactiens est égale, en prin- 
cipe, au millème du prix de la c<éréale considérée. 


1° Pour poids spécifique : 

De 7,500 kg à 77999 kg, bomification de 44 umités soit 10 F 
pour chaque tranche ou fraction de tranche de 500 grammes. 

De 78 kg à 79,999 kg, bonification de 36 mnätés, soit 13 F 
pour chaque tranche ou fraction de tranche de #00 grammes. 

A partir de 80 kg, bonification de 2,2 unités, soit 8 F 
pour chaque tranche on fraction de tranche de 500 grammes. 

Pe 71499 kg à 70 kg, réfaction de 4,4 unités, soit #6 F 
pour chaque tranche ou fraction de tranche de 500 grammes. 

De 69999 kg à 65 kg, rélaction de 88 unités, soit 32 F 
pour chaque tranche ou fraction de tranche de 560 grammes. 

Au-dessons de 65 kg, da rélaction sera fixée d'un commun 
accord entre acheteur et vendeur, %es comités 4 ementaux 
des céréales séglaut les Tifiges sur le montant ces réfac- 
tions et le caractère sain, loyal et mruchand des blés en 
cause. 

2e Four caleur boutangère : 


Les blés dont le W dc'erminé par la méthode Chopin «era 
reconnu supérieur à 120, pourront faÿre l'objet de bonilicatiuns 
à fixer d'un commun accord entre acheteur et vendeur. 

3° Pour siccité et humidité : 

Les blés dont la teneur en eau est imérieure à 13 p. 109 
pourront faire l’objet d’une bonification. 

Les blés dont la teneur en eau est supérieure à 17,5 p. 10) 
pourront faire l'objet d'une æéfaction. 

Cette pue ou reile réfaction seront fixées d'un com- 
mun accord entre acheteur et vendeur. Le ministre de l'agri- 
culture étabira, à cet effet. un barème indicatif qui sera néan- 
moins obligatoiremeat uiiiisé pour la facturation des bls 
achetés ou vendus par l'office des céréales. 

4° Pour Les impuretés: 

Tokrance 2 p. 100, dont 1 p. 100 au maximem d'impuretés 
proprement dites (matières jimertes, débris végétaux, grains 
sans valeur et grains chauffés). 

Au-dessus de la tolérance «et jusqu'à 3 p. 100: 

A. — Impuretés proprement dites: 

De 1,01 à 2 p. 100: 1éfaction de 10 unités, soit 36 F par quinlal. 
De 2,01 à 3 p. 400: rélaction de 20 unités, soit 72 F par quintal. 
De 3,01 à 4 p. 100: réfaction de 30 unités, soit 108 F par quintal, 
De 4,01 à 5 p. 100: réfaction de 40 unités, soit 144 F par quintal. 

Au delà de 5 p. 100, la réfaction sera fixée d’un commun 
accord entre acheteur et vendeur. 

M B — Graines étrangères utilisables pour l'alimentation du 
étail : 

Jusqu'à 3 p. 400: réfaction de 5 unités, soit 18 F. 

De 3,01 à 4 p. 100: réfaction de #0 unités, soit 3% F. 

De 4,01 à 5 p. 400: réfaction de 15 unités, sait 54 F. 

Au delà de 5 p. #00, la réfaction sera fixée d’un commun 
accord entre acheteur et vendeur. 

5° Pour les blés cassés et pelits grains: 

Tolérance de 5 p. 100: 

De 5,01 à 6 p. 100: réfaction de 35 unités, soit 18 F par quintal. 

De 6,01 à 7 p. 100: réfaction de 40 unités, soit 36 F par quintal. 

De 7.01 à 8 p. 100: réfaction de 15 unités, soit 54 F par quintal. 

Les blés cassés et petits grains sont déterminés au moyen 
du crible formé de grilles de calibre n° 5. 

Lorsque le pourcentage total d'impuretés, de blés cassés et 
de petits grains dépasse 8, la réfaction peut être détermince 
d'un commun accord entre acheteur et vendeur. 
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Aucune réfaction me sera appliquée lorsque le total des 
impuretés des blés cassés et des petits grains ne dépasse pas 
7 p. +00, dont 2 p. 100 au maxhnum d'impuretes, constituctes 
poar la moitié au plus, par des impuretés proprement dites, 


6° Pour fenugrec: 

De 1à 10 grammes pour 100 kg: réfaction de 10 unités, 
soit 96 F par quintal. 

De 11 à 40 grammes pour 100 kg: réfaction de 20 unités, 
soit 72 F par quintal. 

De 41 à 100 grammes pour 100 kg: réfaction de 30 unités, 
soit 108 F par quinlal. 

De 101 à 130 grammes pour 1400 kg: rélaction de 40 unités, 
soit 444 F par quintal. 

De 151 à 260 grammes pour 100 kg: ré'action de 50 unités, 
soit 480 F par quintal. 

De 210 à 250 gramuses pour 100 kg: réfaction de 60 unités, 
soit 216 F par quintal. 

Au-dessus de 250 grammes pour 1400 kg, la rélaction supplé- 
mentaire est fixée d'un commun accord entre acheteur et 
vendeur. 

7 Pour ail, mélilut, mélampyre et graines nuisibles diverses : 

De 1 à 10 g pour 106 kg: réfaction de 5 unités, soit 18 F par 
quiral. 

De : à 40 g pour 190 kg: réfaction de 10 unités, soit 36 F par 

uintal. 

. Pe & à 100 g pour 100 kg : réfaction de 15 unités, soit 54 F par 
uintal. 

. De 101 à 130 g pour 100 kg : réfaction de 20 unités, soit 72 F par 

quintal. 

De 151 à 200 g pour 100 kg: réfaction de 25 unités, soit 90 F par 
quintal. 

De 201 à 250 g pour 100 kg: réfaction de 30 unités, soit 108 F 
par quinlal. 

Au-dessus de 259 g pour 100 kg, la réfaclion supplémentaire est 
fixée d'un commun accord entre acheteur et vendeur. 

8° Pour ivraie : 

To'érance 1/1000. 

De 1 à 2/1000: réfaction de 40 unités, soit 36 F par quintal. 

De 2 à 3/1000 : réfaction de 20 unités, soit 72 F par quinta!. 

Au-dessus de 3/10, la réfaction à appliquer sera déterminée 
entre acheteur et vendeur. 

9% Pour les blés cariés, boulés, mouchetés : 

Blés faiblement cariés, boutés, mouchetés, avec légère odeur, 
réfaction variant de 10 à 20 unités, soit 36 à 72 F par quintal. 

Blés moyennement cariés, avec forte odeur, réfaction variant 
de 20 à 40 unités, soit 72 à 444 F par quintal. 

Les biés pour lesquels une réfaction supérieure semblerait 
justiliée, seront soumis à l'appréciation de l'office national inter- 
irofessionnel des céréales qui, pour chaque let, fixera le mon- 
ant de la réfaction à appliquer. 
10° Pour les blés piqués et charançonnës : 

Tolérance de 2/100. 

De 2,01 à 5 p. 100: réfaction de 5 unités, soit 18 F par 
quintal. 

À 0 à 10 p. 100: réfaction de 10 unités, soit %6 F par 


quintal. 

Be 40,01 à 30 p. 100: réfaction de 23 unités, soit 90 F par 
quintal. 

A partir de 30,04 p. 100, le montant de la réfaction sera libre- 
ment débattu entre vendeur et acheteur. 


SEIGLE 

Art. 2. — Je prix à la production du quintal de seigle métrapo- 
litain, sain, loyal et marchand de la récolte 1953 est fixé à 2.700 F 
pour un poids spécifique compris entre 70,500 kg et 71,499 kg. 

Ce prix pourra être majoré d’une prime dont le taux sera :ibre- 
ment débattu entre acheteur et vendeur. 

Les bonifications et réfactions applicables au prix de base sus- 
indiqué sont établies d'après le barème suivant: 


A. — Pour poids spécifique. 
A partir de 71,500 kg, bonification,de 13 F par 500 g ou frac- 
tion de 500 g. : 
Au-dessous de 70,500 kg, réfaction de 13 F par 500 g ou ‘rac- 
tion de 506 g. 
B. — Pour impuretés. 


Toérance 2 p. 180. 

De 2,01 à 3 p. 100: réfaction de 27 F par quintal. 
De 34H à 4 p. #00: réfaction de 54 F par quintal. 
De 44 à 5 p. 100: réfaction de 81 F par quintal. 


Au delà de 5 p. 100, la réfaction sera fixée d’un commun 
accord entre acheteur et vendeur, 





AVOINE 


Art. 3. — Le prix à la production d'un quintal d'avoine métro- 
politame saine, lovale et marchande de la récolte 1953 est fixé 
à 2.100 EF pour un poids spécilique compris eutre 47,4 €t 
18,499 kg. 

Ce prix pourra être majoré d'une prime dont je taux sera 
librement débattu entre acneteur et vendeur, 

Les bonifications et réfactions applicables au prix de base sus 
indiqué sont établies d'après le barème suivant: 


a) Pour poids sp ‘cifique. 

A partir de 48,500 kg, bonification de 6 F par 500 g ou fraction 
de A4k) grarmines, 

Au-dessous de 47,500 kg, réfaction de 6 F par 500 g ou fraction 
de 74h) grammes. 

Au-dessous d'un poids spécifique de #3 kg, la réfaction supplé- 
mentaire sera fixée d'un commun accord entre acheleur el ven- 
deur, 


D) Impurctés. 


Tolérance de 2 p. 400. 

De 2,01 à 3 p. HW: réfaction de 21 F par quintal. 

De 3,01 à 4 p. #00: réfaction de 42 F par quintal. 

De 4,01 à 5 p. 100: réfaction de 63 F par quintal 

Au delà de 5 p. 100 d'impuretés, la réfaction sera établie d'un 
commun accord entre acheteur et vendeur, 


ORGE 

Art. 4. — Le prix à la production du quintal d'orge métro- 
politaine, saute, lovale et marchande de la récolte 193% est tixé 
à 2.400 F pour un poids spécifique compris entre GS kg e4 
68,49 kg. 

Le prix à la production du quintal d'escourgeon métropa- 
litain, sain, loyal et marchand de la révolte 13 est fixé À 
2%% K pour un poids spécitique compris entre 62 kg et 
62,199 kg. 

Ces prix pourront être majorés d'une prime dont le taux 
sera librement débattu entre acheteur el vendeur. 


Les bonifications et réfactions applicables au prix de basa 
susindiqué sont établies d'après le barème suivaat: 


a) Pour poids spécifique. 

Orge : 

Au-dessus de 68,19 kg, bonification de 10 F par 200 grammes 
ou fraction de 7% age = 

Au-dessous de 68 kg, réfaction de 12 F par 500 grammes ou 
fraction de 300 grammes. 

Escourgeon : 

Pe 62,300 kg à 68,499 kg, bonification de 12 F par 500 grammes 
ou fraction de 500 grammes, 

Au-dessus de 65,499 kg, bonification de 40 F par 50 grammes 
ou fraction de 308 grammes. 

Au-dessous d'un poids spécifique de 62 kg, réfaction de 12 F 
par 500 grammes ou fraction de 3509 grammes. 


b) Impuretés. 

Tolérauce 2? p. 100 dont au maximum 1 p. 100 de matières 
ineries el grains sans valeur, 

Au-dessus de la tolérance et jusqu’à 3 p. 100, réfaction de # 

24 F par kg de matières imertes et grains sans valeur, 

12 F par kg de céréales étrangères. 

Pe 5% à 7 p. 100, réfaction de : 

48 F par kg de matières inertes et grains sans valeur, 

24 F par kg de céréales étrangères. ) 

Au delà de 7 p. 100, réfaction à débattre entre acheteur ef 
vendeur, 


MAIS 
Art. 5. — Le @rix à la production du quintal de maïs en 
grain métropolitain, sain, loyal et marchand de la récolte 1954 
est fixé à 3.669 F. 
En cas de vente de mais en épis, le taux de la conversion 
du poids d'épis en poids de grains sera déterminé au moment 
de la réception de chaque lot. ' 


BONIFICATIONS ET RÉFACTIONS 
1° Siccilé et humidité. 
Au-dessous de 14 p. 100 d'eau, bomification de 20 F paf 
tranche de 0,5 p. 100 d'hurmidité, 
Au-dessus de 16 p. #0 et jusqu'à 18 p. 100, rélaction de 
25 F par tranche de 0,5 p. 400 d'humidité, 
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Au-dessus de 18 p. 100 et jusqu'à 20 p. 100, réfaction de 
BO F gar tranche de 0,5 p. 100 d'humidité. 

Au-dessus de 20 p. 100 et jusqu'à 25 p. 100, réfaction de 
85 F par tranche de 0,5 p: 100 d'humidité. 

Au-delà de 25 p. 100, la réfaction est fixée par accord entre 
acheteur et vendeur, sans pouvoir être inférieure à 35 F pa’ 
tranche de 0,5 p. 100 d'humidité, 


2° ]Impurelés, grains cassés chauf[és ou piqués 


Impuretés: tolérance de 2 p. 100. 

Grains cassés : tolérance de 5 p. 400. 

Grains piqués : tolérance de 10 p. 100, 

Au-delà de ces taux, les réfactions seront librement débattues 
entre acheteur et vendeur. 


3e Désinseclisalion, 


Les prix susdits peuvent être majorés d'une prime de désin 
sectisation librement débattue entre acheteur et vendeur. 


RIZ PADDY 


Art. 6. — Un arrêté du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances et des affaires Meme cm tixera le prix du riz 
Eee de la récolte 1953 ainsi que les bonifications et réfactions, 
es modalités de payement, de stockage et de rétrocession appli- 
cables à cette céréale, 


SARRASIN, SORGHO, MILLET, DARI ET ALPISTE 


Art, 7. — Les prix du sarrasin, du sorgho, du millet, du dari 
et de l’alpiste pourront être débattus librement entre acheteur 
et vendeur. 


Art. 8. — Sont soumis au contrôle de l'office national inter- 
professionnel des céréales, les mélanges contenant au moins 
30 p. 100 de blé, de seigle, d'avoine, d'orge, d'escourgeon, de 
pis ou de riz. 

Le @rix de ces mélanges et spécialement du méteil, eit déter- 
miné en fonction du prix de chaque composant, compte non 
tenu du poids spécifique. Toutefois, la valeur du blé n'est 
décomptée que pour les huit dixièmes. 

La dénomination « méteil » est réservée au produit de la eul- 
ture et du hattage d'un mélange de blé et de seigle, mélange 
dans lequel le seigle entre pour une proportion de 50 p. 100 au 
moins. à l'exclusion de tout mélange de blé et de seigie eflec- 
tué postérieurement au battage. 


Art, 9. — le poids spécifique des céréales est déterminé à 
l'aide de la trémie conique de 50 litres. 
Art. 10, — Le prix à la production ainsi que la marge de 


modernisation fixes pour le blé tendre par le présent déeret, 
sont applicables aux départememts algériens. 

En ce qui concerne les céréales autres que le blé, leur prix 
gera fixé par arrêlé du gouverneur généval de l'Algérie, 

Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie fixera lea poids 
spécifiques de base, les barèmes de bonification et de réfaction 
des céréales antres que le blé dur, ainsi que les modalités de 
deur stockage et de Ver rétrocession. 


TITRE II 
Payement, stockage et régime de rétrocession 
dos céréales, 
Art, 11. — Sur les céréales reçues par les organismes 


slockeurs et les établissements de sélection ou de mult'plica- 
tion, il est perçu, par prélèvement sur le prix payé aux produc- 
teurs : 

a) Au profit de l'office national imterprofessionnel des céréales 
une taxe slatistique dont le taux est fixé à 27 F par quintal; 

b) Au profit du fonds national de progrès agricole une taxe 
dont le taux est fixé à 3 F par quintal. 

ll sera en outre perçu, au profit du fonds national de progrès 
agricole, une cotisation de 5 F par quintal sur les Livraisons 
de blé au delà du cinquantième quintal. 

Art. 12. — Pour couvrir les organismes stockeurs et les éta- 
blissements de sélection ou de muïMiplication des frais de finan- 
cement et de magasinage inhérents à la conservation du blé, 
Les prix de rétrocession de ladite céréale seront majorés chaque 
quinzaine, à partir du 16 août 1953, d'une somme fixée à 12,50 F 
par quintal. 

Du 16 août 19593 an 15 février 1954, le prix du blé à Ja pro- 
duction fixé à l'article 1# du présent décret sera majoré éga- 
Jement chaque quinzaine d'une prime de conservation en 
culture égale à 6,50 F par quintal. Du 16 février 1954 au 15 mai 
4954, le prix du blé à la groduction sera majoré d'une somme 
constante de 78 F par quintal, représentant le montant des 





primes de conservation en culture scquises à La date du 


15 février 1954. Le bénéfice des primes de conservation en 
culture sera suppruné aux livraisons de blé faites à partir du 
16 mai 1954. 

Sur toutes les emtrées de blé, les organismes stockeurs et 
les établissements de sélection ou de multiplication verseront, 
au profit de l'office national interprofessionnel des eéréales, 
une redevance égale à la différence des majorations applicables 
au prix à la production et au prix de rétrocession à l'époque 
de la réception des céréales. 

Art, 13, — Le taux simple de la cotisation de résorption 
prévue par le décret n° 53-687 du 31 juillet 1953 est fixé à 100 F 
par quintal de blé tendre de la récolte 1953 livré aux orga- 
pismes stockeurs par les producteurs et les détenteurs. 


Art. 14. — Pour la campagne 1953-1954, Je taux moyen de Ja 
taxe permanente dégressive prévue à l’article 15 bis du code du 
blé est fixé à 25 F par quintal. 

Art. 15, — En vue de rendre constants les prix de la farine et 
du pain pendant toute la durée de la campagne, :es majorations 
bi-mensuelles prévues par l'article 12 ci-dessus seront, dans le 
caleul du prix de la farine, retenues uniformément pour une 
valeur de 143,75 F pee quintal de blé entré en meunerie. 

Compte tenu de l'alinéa précédent, sur chaque quintal de hlé 
acheté par les industries utilisatrices ou mis en mouture par une 
enopérative agricole ou pour son compte, il sera perçu ou versé, 
pour le compte de l'office national interprofessionnel des 


céréales, les redevances ou indemnités figurant au tab'eau 
ci-après : 











REDE V ANCES | INDEMNITÉS 

Francs. Francs. 
Du 1e au 145 août 1959......c00000000.0 ce . 48,75 
Du 48 Qu 91 COE M... cooccocoscce an, 
Du fer au 15 septembre 41953............. d 118,75 
Du #6 au 30 seplembre 1463............... 106,25 
Du 1e au 15 octobre 19%63..............., .e 93,75 
Du 16 au 31 octobre 1953....... cososeséese #,25 
Du fer eu 15 novembre 19%3......... codé &@,7 
Du 16 au 93 novembre 1953..............0.e 6,2% 
Du 1e au +5 décembre 1953....,.... cosècs 43,75 
Du 16 au 31 décembre 1959..........0000 4,2% 
Du {er au 45 janvier 4954... 48,75 
Du 46 ou 2% janvier’ 1908......... 00.000000 6,2 
Du 1er au 15 février 1%4.....s....s covsés 6%5 
Du 16 au 28 février 1954..... rides : 48,75 
Du fer au 15 mars 196%... h,5 
Du 16 au 31 mars 19%54.......... Snosecpesnes 43,75 
Du 1e ou D avril 298.....oc00ccc00000c006e 6,2 
Du 46 au 20 avril 1964..... séooneersooss .… 68,75 
Du fer au 15 mai 1%... .ssssosssssossuse 61,2% 
Du 16 au M mal 4968.......0000060000.000 9,75 
Du fer au 15 | — son caosoncosogensese 106,25 
Dn 16 au 90 juin 4954.......s.s.scosess.see 418,75 
Du fer au 13 juillet 19%54........000000.000+ an > 
bu 16 au 31 juillet 19%4....... bvccas shèesee 443,79 











Les redevances et indemnités seront liquidées par l’adminis- 
tration des contributions indirectes, dans les conditions pré- 
vues, en ce qui concerne la taxe permanente dégressive par le 
décret du 31 août 1938, relatif aux obligations à remplir par Îles 
meuniers et établissements se livrant au commerce des blés, 
des farines, des semoules et des autres produits dérivés du blé. 


Art. 16, -—- Les organismes stockeurs et les établissements de 
sélection ou de multiplication versent à l'administration des 
contributions indirectes : 

1° Sur toutes les quantités de céréales reçues par eux: 

a) Par prélèvement sur le prix payé aux producteurs ou aux 
détenteurs de céréales : 

La taxe statistique perçue au profit de l'office national inter- 
professionnel des céréales et la taxe percue au profit du fonds 
national de pragrès agricole, dont les taux sont fixés par l'ar- 
ticle 11 du présent décret; 

La cotisation perçue sur les livraisons de blé excédant 50 quin- 
taux, dont le taux est fixé par l'article 11 du présent décret; 

La cotisation de résorption décomptée conformément aux 
dispositions de l'article 13 du présent décret et du décret 
n° 53-687 du 31 juillet 1953; 

b) La redevance sur les entrées de blé prévue par l'article 12 
du présent décret; 

2° Sur toutes les quantités de blé broyées’ ou rétrocédées : 

Une taxe de péréquation de 7 F par quintal prélevée sur 
le montant de la marge de rétrocession et destinée à couvrir 
les primes de réception prévues à l'article 18 ci-après; 
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3e Sur toutes les quantités de blé et de seigle ‘à l'exception 
des blés s) une taxe destinée à alimenter le badget 
annexe des prestations familiales agricoles, dont le taux est 
fixé à: 

252 F par quintal pour le blé; 

162 F par quintal pour le seigle. 

Les taxes et redevance prévues par le présent article sont 
assises et ues par l'administration des eontributions rn4i- 
rectes et leur recouvrement poursuivi comme en nu'itle 
d'impôts indirects. Les sommes exigibles sont liqnidées sur le 
vu de relevés conformes au modele fixé par l'administration 
des contributions indirectes et remis a adressés au receveur de 
cc!te administration dans les dix premiers jours du nriis sui- 
van? celui au tire duquel les taxes et redevance sant dur< 

Les sommes dues par les organismes slockeurs et les établis- 
sements de sélection ou de multiplication, au titre de la rede- 
vance sur les entrées prévue au paragraphe 1% de l'alinéa b 
du présent article, pourront être acquittées au moyen d'obii- 
gations cagionnées dans les conditiuns prévues par l'article 
16% du cade général des impôts. 

Art. #7. — Sur ke produit de la taxe permanente dégressive 
prévue à l'article 14 du présent décret, 1 est allons : 

t° Aux qganismes stockeurs, une prime supplemnen:aire de 
magasinage de 4.% F par quintal et par quinzaine, pour la 
partie des stocks constituée par les blés logés par lesdits arga- 
nismes stockeurs avec autorisation expresse de l'eftice Rational 
interprotessiennel des céréales oblemue préalablement aux trans- 
ports correspondants, dans les magasins normalement utilisés 
par les minotiers pour l'exploitation de leur msine. Le taux ce 
la prime supplémentaire de Imagasinage fixée au présent para 
graphe sera porté à 6 F par quantal el par quimaine, à partir 
du 1* mars 1954. 

L'utilisation par les meuniers stoekeurs, avant la date du 
déblocage fixée par l'office des céréales, des blés visés au pré- 
sent paragraphe, donne jieu à l'application des sanctions pré- 
vues par le texte annexé au décret de codification du 23 novem- 
bre 1937, modifié et complété par Les textes subséquents et La 
li du 17 novembre 1940; 

2 Aux organismes stockeurs, une prime supplémentaire de 
magasinage de 4,50 F par quintal et par quinzaine et une 
indemnité forfaitaire d'entrée et de sortie de 350 F par quintal 

r la partie des stoeks constituée par des blés loges par 

«lits organismes stockeurs avec autorisation expresse de 
l'office des céréales obtenue préalablement aux transports cor- 
respondants, dans les locaux agréés d'autres organismes 
stockeurs où dans les Ioeaux spéciifement agréés à cet effet 
par le comité départemental des céréales et appartenant à des 
stockeurs autres que des meuniers logeant des biés dans Les 
conditions de paragraphe 1° ci-dessus. Les indemnités d'entrée 
et de sortie couvrent l'intégralité des frais de manu‘ention 
etlectués au lieu de stockage intermédiaire. Le taux de la prime 
supplémentaire de magasinage fixée au présent paragraphe sera 
porté à 6 F par quintal et par quinzaine à partir du {* mars 
4954 et à 6,50 F pour la partie des stocks reportés au delà du 
4°" août 1954. 

Les primes et indemnités visées aux paragraphes t° et 2° 
ci-dessus seront accordées aux quantités de blé qui, antérieur 
rement à Ja date d'application du présent décret, avaient déjà 
été lugés par les organismes stockeurs, avec autorisation 
expresse de Foffice des céréales obtenue préakibleinent aux 
transports correspondants hors de leurs magasins propres. Pour 
ce qui concerne le règlement des transports con<é-ulifs au 
stockage visés par les paragraphes 1° et 2 du présent article, 
le directeur général de l'oflice des céréales fixe la partie des 
frais à la charge soit des bureaux de péréquation des frais de 
transport de blé, soit de l’ofliee des céréales, les dépenses étant 
effectuées, dans ce dermier éas, sur le produit de la taxe per- 
æmanente dégressive ; 

3° Aux organismes stockeurs une prime supplémentaire de 
magasinage de 4,50 F par quintal et par quinzaine Le la partie 
des stocks constitués par les blés alternatifs et blés de prin- 
femps - bloqués par l'office national interprofessionnet des 
céréales et répondant aux spécifications flxées par cet établis- 
sement. Dans ce cas, la prime supplémentaire de magasinage 
De sera allouée que pendant la durée dm blocage. 

Cette prime supplémentaire de 4,50 F sera également versée 
zux organiemes stockeurs pour la partie de leurs stocks de blé 
de la récolte 1953 re és dans leurs propres magasins sur 
instructions de l'office des céréales, au delà du 17 août 1924; 

4 Aux meauiers et aux fabricants de semoultez, une prime 
de magasinage de 12,50 F par quintal et par quinzaine, cal- 
cuke pour >. Ad établissement eur la partie de son stoek de 
blé, de farine et de semoules existant à la fin de la journée le 
#5 et le dernier jour du mois, à l'ewlusion des grains et farines 
d'échange et execédant son écrasement normal en céréales paiu- 
flables de commerce, te} qu'il résalte pour les meuniers des 

uies de répartition établies l'oflire natio®al mterpre- 
des céréales et, pops les [abriconts de semoule, de 








des trois dernières campagnes. 

Pour la déterminatica des stocke, les farines et les semoules 
délenues par les meuniers et les fabricants de semoules sont 
converties en céréales emmpte tenu du taux d'extraction. 

Le versement des primes, suppléments de primes de maga- 
sinage et indemnités forfaitaires faisant l'objet du présent 
artiele est eflectué par l'administration des contributions indi- 
rectes pour le compte de Foffice national interprofessionnel des 
céréales au moven d'un relevé, remis où transmis, en triple 
exemplaire, un receveur des contributions indirectes dans les 
dix premiers jours du mois suivant celui au titre duquel les 
primes sont dues, Ces relevés sont elaliis conforménwænt au 
moudè'e arrèté par l'adimimstration des contributioes indirectes, 

L'inexéeution, dans un délai de quinze jours, des ordres de 
livraisons notitiés par l'oflice des ecréaies, peurra donner heu 
à la suppression des primes supplémentaires relatives aux 
qnantlités de céréales non livrées. 

Art. 18. — Les organiimes etockenrs et les établissements @e 
sélection ou de multiplication recoivent, pour toutes les reecp- 
tions de blé de Ki récolte 193 enregistrées dans leur comptabi- 
lité, une prime déconmptée à raison de 200 F par réception. 

. Ladite prime est liquidée pour le compte de l'oflice national 
interprofessiomnel des eéréales par bes soins de l'adminisæ ation 
des contributions indirectes. 

Le payement des primes prévues au présent article est fait 
aux organismes bénéliciaires sur la base des déclarations mwn- 
suelles établies par leurs soins, en triple exetmplaire ccœæfor- 
mément au modele fixé par l'administration des contributions 
indirectes, en accord avec l'office natiogal inte:professiomnel 
des céréales et remises ou transmises avant le 10 de chaque 
mois au chef de la section départementale de l'office qui les 
fait parvenir au directeur des contribulions indirectes, kn €as 
d'infraction à la réglementation relative au marehé du bé ou 
d'inohservation des décisions prises pal L'office, en application 
de ladite réglementalion et notamment en ce qui concerne la 
tenue des documents statistiques prévus par l'article 6 du texte 
annexé au décret de codification du 23 novembre 1837, l'oftke 
pourra, après avis du comité départemental des céréales dont 
dépend l'organisme défaillant, pronomcer la suppression totale 
ou partielle des indemnités auxquelles ce dernier aurait pu 
prétendre, 

Art. 19. — Les prix normaux de rétroression des céréales par 
les organisines slockeurs comprennent : 

1° Blé, 

a) Le prix de base à Ja production, compte tenn de la marge 
de modernisation, fixé par l'article 17 du présent décret, majoré 
du montant de la prime de magasinage, d'entretien et de gestion 
prévue au profit des organismes stockeurs par l'article 12 du 
présent deret ; 

b) La marge de rélrocession des organismes stockenr<, fixée 
à #0 F par quintal, y compris l'élément de péréquation des 
primes de réception prévues par l'article 18; 

c) La taxe perçue au profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles au taux prévu par l'article t6 du présent 
décret. 

2° Autres céréales (à Fexclusion du riz). 


a) Le prix de base à la produetion fixé pour chaque céréale 
par les articles 2, 3, 4 et 5 du présent décret; 

b) Pour le mais, la marge nette de rétrocession des orga- 
nismes slockeurs fixée à 150 F par quintal, quelle que soit la 
durée du stockage. 

Au cas où l'office national interprofessionnel des céréa!es 
assurerait on ferait assurer le dégagement des organismes 
stockeürs, le ‘prix applicable comprendrait, pour les céréa'es 
autres que le blé et [le maïs, la mére marge nette de 150 F par 
quintal, mais non Ja prime facu:tative prévne à l'alinéa e ci- 
après ; 

c) Pour le seigle, la taxe prévue an profit du budget annexe 
des prestations fanmliates agricoles, au taux tixé à lartete 16 
du présent décret; 

d) Pour toutes ces céréales, à l'exception de celtes n'ilisées 
pour ;'alimentation du bétail et bénéficiant de Fexonéeahion des 
taxes fiseales prévnes par Particle 54 de Ja boi n° 53-79 du 
T février 195, Ja taxe à l'achat détermmée en appliqmant an 
prix eflectivement payé au producteur le taux prevu par les 
lextes légaux et réglementaires em viguenr ; - 

c) Pour toutes ces céréales, à lexelusion dn maïs. une 
prime faeullalive dont le montant sera, le cas échéant, débattu 
entre vendeur et acheteur. | 
_ Les prix de rétrocession ainsi déterminés seront modifiés 
éventuellement compte téne des barèmes de bonification et de 
rélachon et, en ce qui concerne le blé, de la morge prévue à 
l’article 1 du présent déeret. \ 

Sauf en ce qui concerne Les réréales destinées à Falimenta- 
den du Détail, ces prix seront majorés des taves sur le chiffre 
alldires DrévUuEs par la législalion en vigueur 
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TITRE HE 
Dispositions diverses. 


Art. 20, — Les prix des céréales à la production s'entendent 
pour des céréales livrées par les soins du producteur au maga- 
sin de l'organisme stockeur. Les prix de rétrocession s'enten- 
dent pour des céréales livrées dans les sacs de l'acheteur à la 
porte: des magasins de stockage. 

Les céréales panifiables expédiées par voie ferrée ou par la 
route sont livrces par les organismes stockeurs, chargées sur 
Wagon ou camion départ. La mise sur péniche au départ des 
magasins normalement desservis par voie d’eau incombe égale- 
ment aux organismes stockeurs. Les frais de chargement sur 
Wagon, camion ou péniche sont facturés aux acheteurs aux 
taux forfaitaires de chargement fixés par arrêté ministériel, en 
application de l'article 2 de l'acte dit loi du 15 mars 193. 

Art. 21. — Le prix limite de vente des sons est fixé à 2.300 F 
le quintal brut pour net, logé dans les sacs de l'acheteur, départ 
moulin, les taxes sur le chiffre d'affaires étant décomptées en 
sus lorequ'elles sont exigibles. 

Ce prix pourra être modifié en cours de campagne par arrêté 
du ministre de l'agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Art. 22, — La partie de la marge de rétrocession reversée à 
l'office national interprofessionnel des céréales sur les livrai- 
sons directes en application de l'article 18 du code du blé et 
de l'article 35 de l'acte dit loi du 5 juillet 1941, est fixée pour Je 
blé et le mais à 47 F par quintal. 

Le reversement de ladite somme est exigible même dans le 
cas où le prix des céréales est réglé sans intervention de l'orga- 
uisime stockeur, 

art. 23. Dans le cas de transport direct de céréales au mou- 
lin effectué par les soins des producteurs, le mewier reverse 
à l'adiministration des coutributions indirectes, pour le compt: 
du fonds d'amortissement à la charge des coopératives, le forfait 
de frais d'approche prévu par l'article 3 de l'acte dit loi du 
15 mars 1943, provisoirement applicable, sous déduction d’un 
abattement correspondant aux frais d'entrée des céréales au 
moulin et dont le montant est fixé à 6 F par quintal. Il en est 
de mème pour les blés attribués aux meuniers sur les quau- 
tilés livrées directement par les agriculteurs dans les locaux 
loués par les organismes stockeurs à l'intérieur de leur moulin. 

Ne Snnens pas licu au reversement prévu par l'alinéa précé- 
dent, les transports de céréales eflectués par les meuniers eux- 
mèines ou confiés par eux à des entrepreneurs de transport 
publie. 

Le reversement partiel des frais d'approche peut étre éga- 
lement mis, par arrèlé du ministre de l'agriculture et du minis- 
tre des fmances et des affaires économiques, à la charge des 
utilisateurs industriels et commerciaux, autres que les meu 
niers recevant des céréales transportées par les suins des pro 
ducteurs, 

Art. 24. — En vue de récupérer les frais de réparation de la 
sacherie appartenant à l'administration, l'office mational inter- 
professionnel des céréales pourra majorer le taux de location 
de ladite sacherie, Cette majoration sera fixée par arrêté du 
ministre de l'agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Art. 25. — L'ajustement du prix de vente de la farine et 
du pain au prix de leurs divers éléments constitutifs sera réalise 
dans les conditions prévues par l'article 7 de l'acte dit loi du 
15 murs 194%, La taxe ou l'inderanité de péréquation portera 
sur toutes les quantités de farine livrées par les meuniers et 
semouliers, à l'exclusion des farines d'échange. 

Les taxes et indemnités prévues à l'alinéa précédent seront 
recouvrées ou versées pour le compte de l'office national 
interprofessionnel des céréales par l'administration des contri- 
bulions indirectes, dans les conditions et les formes fixées 
par cette administration. 

Art. 26, — En cas de changement de prix des céréales on 
des produits dérivés, au début ou en cours de campagne, des 
arrêtés iuterministériels pourront fixer en application de l'arti- 
cle 10 bis du code du blé, ou de la législation générale sur 
es prix, le taux des redevances ou indemnités compensatrices 
susceptibles d'être perçues ou versées. 

Art. 27, — Les industriels traitant les céréales pourront être 
autorisées par le directeur général de l'office ational interpro- 
fessionnel des céréales à souscrire, avec des agriculteurs et 
des organismes stockeurs, des contrats prévoyant la multipli- 
cation et la livraison de céréales de bonne qualité. 

Les contrats qui seront établis dans les conditions fixées par 
le directeur général de l'office national interprofessionnel des 
céréales pourront prévoir l'octroi de primes aux producteurs. 
l2 règlement des céréales en cause s'effectuera par l'intermé- 
diuire des 0 puhismnes stuckeurs, 





Art. 28. — Les producteurs de céréales peuvent être autorisés 
par le comité départemental des céréales à échanger des cércales 
de qualité courante contre des céréales de semences. 

Les livraisons de céréales ordinaires faites dans ces conditions 

ar les producteurs aux organismes stockeurs ne donnent pas 
ieu à la perception des taxes et des cotisations prévues ur 
les articles 11, 13 et 16 du présent décret, pour les quantités de 
céréales de qualité courante échangées contre chaque quintal 
de semence. Lesdites Jivraisons sont également exonérées de 
toute taxe fiscale, en application de l'article 39 de la loi 
n° 53-79 du 7 février 1953, 

Art. 29. — Les dispositions du présent décret relatives aux 
prix de rélrocession, aux taxes et redevances sont appiisuble*, 
à compter du 1% août 1953, à l'ensemble des céréales à l'excen- 
lion du maïs métropolit: ' pour lequel la date d’applicat.on e:t 
reporiée au 1% octobre 1953. 

es prix à la production fixés par le présent décret sont appli. 
cables aux céréales de la récolte 1953, exclusivement, Les ceréa- 
les de la récolte 1932 qui n'auraient pas été livrées aux orga- 
nismes stockeurs ävant la date du début de campagne continue. 
ront à être payées aux producteurs conformément à la régle- 
mentation instituée par le décret n° 52-918 du 30 juillet 19:32. 

Pour les céréales de la récolte 1952 reçues postérieurement 
aux dates fixées ci-dessus, les organismes stockeurs acquit- 
teront les redevances compensatrices prévues par l’article 10 bis 
du code du blé. 

Les redevances sont, dans ce cas, caleu'ées sur les quan- 
tités reçues par les crganismes stockeurs et déclarées par eux, 
dans les conditions fixées par l'administration des contributions 
indirectes. 


Art. 30. — Sur les quantités de céréales de la récolte 1952 
détenues par eux à la date du 31 juillet 1953 au soir, les 
CRE stockeurs recevront une indemnité de 12,50 F par 
quintal. 

Sur les quantités de blé de la récolte 1953 en stock les 
30 juin, 15 juillet et 31 juillet 1953, les organismes stockeurs 
recevront une indemnité de 12,50 F par quintal. 

Art. 31, — Un arrêté interministériel fixera les modalités 
de rajustement du prix des blés de la récolte 1953, rétrocédés 
ou mis en mouiure par les organismes stockeurs avant le 
1 août 1953. 

Ce rajustement sera effectué par l’administratiôn des contri- 
butions indirectes sur présentation d’un relevé en triple exem- 
En modèle étx#bli par cette administration rems on 
ransimis au receveur des contributions indirectes, avant le 
21 octobre 19535. 

Art, 32, — Les taxes, cotisations, redevances et indemnités, 
dont le taux est fixé par le présent décret, sont applicables au 
blé dur. 

Art. 33. — Ne s'appliquent pas aux farines de seigle incor- 
orées à la farine paniiable les dispositions des articles 4 
à 9 du décret n° 45-823 du 25 avril 1945, modifié par les décrets 
des 21 mars 1946 et 24 seplembre 1947. 

Art. 34, — Les dispositions relatives au transport des céréales 
sont étendues à la inise er circulation des maïs en épis, sui- 
vant les modalités fixées par l'administration des contributions 
indirectes. 


Art. 35. — Pour tous les achats de maïs métropolitains de 
la récolte 1953, effectués suprès des coopératives de céréales 
et des négociants agréés, par quantités égales ou inférieures 
à 1% quiataux postérieurement au 1% décembre 1953, les uti- 
lisateurs ou groupements d'achat recevront, à la fin de Ja 
campagne 1953-1954, uue indemnité versée par l'office national 
interprofessionnel des céréales et destinée à atténuer la dif- 
férence entre le prix de revient au lieu d'utilisation des mais 
métropolitains et celui des mais d'importation rétrocédés par 
ledit établissement. 

Le montant de l'indemnité sera, pour chaque réception de 
mais métropolitain, égal à la différence entre: 

Le prix de rétrocesion par l'organisme stockeur du mais 
métropolitain augmenté du transport par wagon de 15 lonnes 
jusqu au lieu d'utilisation et 

Le prix de vente, départ port, par l'office national inter- 

rofessionnei des céréales du maïs d'importation augmenté du 
orfait de transport décompté dans le département du lieu 
d'utilisation pour les ventes faites départ magasin de stockage 
de l'intérieur, conformément au tableau annexé aux condi- 
tions générales de vente de l'office mational interprofessionnel 
des céréales, 

La différence prévue à l'alinéa qui pee sera augmentée, 
pour les utilisateurs du groupement d'achat effectuant auprès 


de l’oflice national interprofessionnel des véréales des achats 
de céréales d'importation supérieurs à 410.000 quintaux du 
montant des ristournes dont ik auraient bénéficié en anplica- 
tion des comitions générales de vente de l'office national inter- 
pro!essionnel des céréales pour l'achat des maïs d'importation. 
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Art. 36. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'agricullure, le ministre de l'intérieur. 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affa res 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1953, 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le secrélaire d'Etat au budyet, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


+. 





Taux d'extraction des farines de blé. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret du 23 novembre 1937 portant codification des textes 
Kgislatifs relatifs à l'office national interprofessionnel du blé, modi- 
fié par les texles subséquents; 

Vu l'acte dit loi du 9 mars 1941 relatif au taux d'extraction des 
farines ; 

Vu l'ordonnance du 5 mai 1945, instituant une commission de la 
qualité des farines et du pain; 

Vu l'ordonnance du 20 juin 195% relalive à la constatation, la 
poursuile et la répression des infraclions à la législation écono- 
mique ; 

Vu l'arrêté du 21 avril 1947 relatif au contrôle da taux d'extraction 
des céréales panifiables; 

Vu l'arrêté du 11 décembre 1952 relalif au taux d'extraction des 
farines, 


Arrètent: 

Art. fer, — A dater du 1e septembre 1953, à zéro heure, les articles 
de et 3 de l’arrèté du 11 décembre 1952 sont enodifiés cormme suil: 
« Art. 4er, — Le taux d'extraction des farines de blé destinées à 
Ja panilication est fixé à deux points au-dessous du poids spéci- 

fique des blés mis en œuvre », 
« Art. 3, — Les taux fixés aux articles {er et 2 ci-dessus s'en- 
entre 70 et 


tendent pour des blés d’un poids spécifique compris 
71,99 kilogrammes, 

« Pour les blés d’un poids spécifique au moins ézal à 78 kilo- 
grammes, les taux d'extraction déterminés, par application du pre- 
mier alinéa du présent article, pour un blé d'un poids spécifique de 
77,999 kilogramimes, sont anajorés comme suil: 

« 0,8 kilogramme par point de poids spécifique pour la partie de 
poids spécifique comprise entre 78 et 79,9%9; 

« 0,5 kilogramme par point de poids spécifique pour la partie de 


»y 
li 


« Pour les blés d’un poids spécifique in'érieur à 70 kilogrammes, 
les taux d'extraction déterminés, par application du premier alinéa 
du présent article, pour un blé d'un poids spécifique égal à 70 kilo- 
grammes, sont diminués de deux kilogramimnes par point de poids 
apécilique pour la partie de poids spécifique in'érieure à 70. » 

Art. 2. — Le directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales et le directeur général des impôts sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1953. + es 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOURET, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EUGAR FAURE, 


++ 





Décret n° 53-689 du 31 juillet 1953 fixant le prix, le barème 
des bhonifications et des réfactions et les conditions de 
standardisation applicables aux blés durs de la récolte 1953 
en métropole et en Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des aflaires économiques et du ministre de l'in- 
térieur, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937, relatif à l'office national interprofessionnel du blé, 





modifié et complété par les textes subséquents, 


Vu le déc 


ret du 21 septembre 1936 fixant 


les conditions 


d'application à l'Algérie de la loi du 15 août 1936 sur l'oftice 


national inte 
textes subsét 


rprofessionnel du blé, modifié et cor 
quents ; 


uplèté par les 


Vu l'ordonnance du 21 décembre 1944 relative à l'organi- 


sation de l'office national interprofessionnel de 


Vu l’ordon 
Vu les pr 


$ él » 
ccréaies, 


nance du 30 juin 1945 relative aux prix; 


positions de la commission des bl 


s durs et du 


conseil central de l'office national interprofessionnel des 


céréales ; 
Vu l'avis « 


Dé 


lu comité national des prix 


‘rèle : 


TITRE 1° 


Prix de base. 


Art. 19. — Le prix à la production du quintal de blé dur, 
sain, loval et marchand de Ia récolte 1953 en 


en Algérie e 
entre 79 et 

A ce prix 
par quintal, 


st fixé à 3.960 F pour un 


P us sp { 
79,999 Kilogrammes. 


1 
métropole et 


iique compris 


s'ajoute une marge de modernisation de 10 F 


s'appliquant dans les mémes con 


marge de modernisation attribuée au blé tendi 


TITRE II 


litions que la 


Ce 


Barème des bonifications et des réfactions 
applicables aux blés durs livrés hors standards. 


Art. 2. 


dans le présent barème est égale au un milli 


base du qui 


art à 


majoré des 


Pour chaqi 


De Ni) à x 


L'unité des bon.fications et des réfactions utilista 


ital de blé dur. 


BONIFICATIONS 


Le prix de base du quintal doit être, 


borulications suivartes : 


A. — Pour poids spéai[ique. 


ie tranche ou fraction de tranche de 
1,99: bonification de 3,4 unit s, S0 t 


De 82 à S2,99: bonification de 18 unités, soit 


De 83 à & 


D. 


Blé dont 


_ 


12 et 11,01 
11 et 1001! 
19 et 901! 
9 et au-de 


De 1,25 à 
oit 10 F., 
De 1 à 0, 
soit 20 F. 


"A 


3,99: bonitication de 0,9 unité soit 


me du prix de 


290 gesmmes: 
13 F. 

F5 

i F, 


— Pour faille proportion de mitadin, 


l'indice Nottin, comprenant blé tendre, compté 


) 


tion de 123 unités, soi 


t 
: bonitication de 2,6 unités, soit 10 


, 


: bonifica 


: bonification de 3,9 unités, soit 15 
ssous : bonification de 5,2 unités, so 


Pour faible proportion d'impure 
1,01 p. 100 d'impuretés: bonification 


70 p. 100 d'impuretés: bonification 


De 0,75 à 0,51 p. 100 d'impuretés: bonification 


soit 30 F. 


omme tmitadin 1€) p, 100 dans les limites de la tolérance de 
2 p. 100 admise pour ce blé, se situe entre: 


F. 
F, 
F. 


it 20 F. 

tés. 

de 2,5 unités, 
le 5 unités, 


de 7,5 unités, 


A partir de 0,5 p. 100 et au-dessous : bonification de 14 unités, 


soit 50 F, 


RÉFACTIONS 


Art, 4 - Le prix de base du quintal doit être, s'il y à lieu, 


diminué des 


réfactions suivantes : 


A. — Pour poids Spécilique. 


Pour chaque tranche ou fraction de tranche de 


De 78,99 à 
De 76,99 à 
De 75,99 à 
De 74,99 à 


77 kg 


2%) grammes : 


g: réfaction de 2,5 unités, soit 10 F. 


76 kg: réfaction de 5 unités, soit 20 F, 


_ 


75 kg: réfaction de 
74 kg: réfaction de 10 unités, soi 


1,5 unités, soit % F. 


t 40F. 


Au-dessous de 74 kg: réfaction à débattre entre vendeur et 


acheteur, 
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B. — Pour forte proportion de mitadin. 


Blé comportant au maximum 1,5 p. 100 de blé tendre compté 
er Imitadin 100 p. 100 et dont l'indice Nottinu est compris 
entre : ; 

13,01 et 14: réfaction de 1,3 unités, soit 5F 

14901 et 1%: réfaction de 2,8 unités, soit #4 F. 

15.01 et 16: réflaction de 435 unités, soit 18 F. 

16,01 et 17: réfaction de 6,4 unités, soit 25 F, 

17,01 et 18: réfaction de &,5 unités, soit 34 

18,01 et 19: réfaclion de 11 unités, soit 43 

19,01 et 20: réfaclion de 13,5 unités, soit 53 

20,01 et 21: réfaction de 16,5 unités, soit 63 

21,01 et 22: réfaction de 19,5 unités, soit 77 

224 et 23: réfaction de 23 unités, soit 91 

23,01 et 24: réfaction de 26,5 unités, soit 105 

24,91 et 23: réfaction de 20,3 unités, soit 121 

23,01 et 26: réfaction de 34,5 unités, soit 

26,91 et 27: réfaction de 39 unités, so 154 

27,01 et 28: réfaction de 43,5 unités, soît 172 

28,01 et 29: réfaction de 44,5 unités, soit 11 

2001 et 30: réfaction de 53,5 unités, soët 212 

30,91 et 31: réfaction de 59) unités, soit 243 

31,01 et 42: réfaction de 64,5 unités, soit 25 


32,01 et 33: réfaction de 70 unités, soit 277 F. 


Au delà de 33 d'indice Nottin, application d'une réfactjon 
uniforme de 100 unités, soit 3% F. 


5 
Linie 


C. — Pour présence de blé tendre en mélange. 

Tolérance : 1,5 p. 100. Au delà le blé tendre n’entre dus dans 
de calcul de l'indice Notlin, mais est compté à part et donne 
lieu à l'application des réfactions suivantes pour chaque iranche 
ou fraction de tranche de 250 gammes. 

De 1,51 à 3 p. 10: 2,5 unités, sot 10 F. 

De 3,01 à 5 p. 100: 4 unités, soit 16 F. 

Au delà de 5 p. 100 réfaction à débattre entre vendeur et 
acheteur. 

I est précisé que par « blé tendre », il faut entendre les 
grains appartenant à l'espèce « tendre » et non les grains de 
blé avant accidentellement acquis un aspect plus ou moins 
blanchi 

D, — Pour forte proportion de criblures. 


Utiliser le crible de tôle perforé de trous rectangulaires de 
20 mm x 2,1 en l'agitant uniquement suivant un plan hori- 
Zzonlal. 

Clasær le dessous de crible obtenu en trois lots: 

Les grains petits mais normaux qui sont à reverser à la 
masse sans réfaction ; 

Les grains cassés; 

Les grains maigres, appréciés par référence aux standards 
établis par la station centrale d'essais de semences de Maison- 
Carrce, 

La tolérauce en grains cassés et grains maigres additionnés 
est de 4 p. 100. 


Au delà, pour chaque tranche ou ration de tranche de 
2%) grammes, réfaction de: 


Pour les grains cassés 18 unités, soit 7 F. 
Pour les grains maigres: 2,3 unités, soit 9 F. 
E. — Pour forte proportion de grains farineux 

(autres que blé tendre ou mitadin). 
Tolérance: { p. 100. 
Pour chaque tranche ou fraction de tranche de 250 grammes : 
De 1,01 p. 100 à 5 p. 100: réfaction de 1,5 unités, soit 6 F. 
A partir de 5,01 p. 100: réfaction de 2,5 unités, soit 10 F. 
F. — Pour forte proportion de grains de blé dur roux 


(Red Durum). 
Tolérance: 3 p. 100, 


Au delà: réfaction à déhattre entre vendeur et acheteur. 


G. — Pour forte proportion de grains mouchetés 
(germe noirei, ou sillon noirei, ou germe et sillon noircis). 


Grains faiblement atteints: pas de réfaction. 

Grains dont le germe est fortement atteint seul: 

Tolérance: 3 p. 100. , à 

Au delà: réfaction de 1,5 unités, soit 6 F par tranche de 250 g. 

Graius dont le sillon est fortement atteint: 

Tolé rance : 25 p. 100), u 
faction de 2,25 unités, soit 9 F par tranche de 250 g. 


Au delà: rt 





H. — Pour forte proportion de grains boutés. 
(Brosse noircie.) 


Grains faiblement boutés : pas de réfaction, 

Grains fortement boutés : tolérance 6 p. 100, au delà : réfaction 
de 0,75 unilé par kg, soit 3F. 

L'appréciation du degré d'atteinte, pour les grains mouchetés 
ou boutés, doit se faire par comparaison avec des standards déli- 
vrés par la station centra:e de Maison-Carrée. 


I. — Pour forte proportion de grains cariés (amande atteinte), 
Tolérance : 0,5 p. 100. 
Au delà: réfaction à débattre entre vendeur et acheteur. 


K. — Pour forte proportion de grains attaqués 
par le charançon ou l'alucite. 


Tolérance : 0,5 p. 400. 

De 0, 51 à 1 p. 100 de grains altaqués, réfaction de 2 unités, 
soit SF. 

De 1,01 à 1,5 p. 100 de grains attaqués, réfaction de 6 unités, 
soit 24 F. 

De 1,51 à 2 p. 100 de grains atiaqués, réfaction de 12 unités, 
soit 48 F. 


Au delà de 2 p. 100, réfaction à débattre entre vendeur et 
acheteur, 


L. — Pour forte proportion de grains nuisibles. 
(Ai!, fenugrec, ivraie, mélilot.) 


Tolérance : 0,05 p. 100 avec un maximum de 0,01 p. 100 pour 
l'ail, le fenugrec et l'ivraie réunis. 

. A partir de 0,051 p. 100, par tranche ou fraction de tranche de 
0) grammes, Comprenant au maximum 10 grammes d'ail, 
fenugree et ivraie réunis : réfaction d’une unité, soit 4 F. 

Si la proportion d'ail, fenugrec et ivraie réunis exeède en 
poids la proportion de un cinquième par rapport à l’ensémb'e 
des graines nuisibles, on ne comptera que l'ail, le fenugrec et 
l'ivraie et on appliquera une réfaction d’une unité par tranche 
ou fraction de tranche de 15 grammes, au-delà de la tolérance 
de 10 grammes prévue pour ces grains. 


M. — Pour forte proportion d'impuretés diverses (minérales, 
végétales ou animales, comprenant toutes impuretés ne figu- 
rant pas aux paragraphes précédents). 


Tolérance : 1,5 p. 100. 


Au delà, par tranche ou fraction de tranche de 250 grammes, 
réfaction de 3 unités, soit 12 F. 


N. — Non-cumul des réfusions. 


Au cas où un même grain offre à Ja fois plusieurs défauts fai- 
sant ;’objet de réfactions (exemple : ee à la fois cassé, mila- 
diné-et bouté), seule la réfaction la plus forte est appliquée. 


O. — Limite d'application du présent barème. 


Dans le cas vù par suite de ee des bonifications et 
réfactions du présent barème, un lot de blé dur atteindrait un 
ix inférieur à celui qu'il obtiendrait par Fapplication du 
Lines établi pour ies blés tendres de la récolte 1953, ce dernier 
barème devrait être appliqué. 


TITRE HI 
Standardisation des blés durs. 


Art. 5. — Les producteurs de blé dur, pour leurs livraisons aux 
organismes stockeurs, comme les organismes stockeurs pour 
leurs ventes aux utilisateurs, ont la faculté de présenter Éurs 
grains en lots homogènes répondant aux caractéristiques des 
trois grades définis par le tableau annexé au présent décret. 


Pour pouvoir bénéficier de cette faculté, un producteur devra 
toutefois, soit livrer en lots de 500 quintaux, au minimum, soit 
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‘livrer un lot unique correspondant À :a totalité de sen dispo- 
aible avec, en ce cas, présentation de sa déclaration de réc rite 
à l'appui. 

Art. 6 — Le prix à la production du quintal de b'6 dur stan- 
dardisé s'établit comme suit, rendu magasin, de l'organisme 
stockeur : 

Grade n° 1: prix de base + 70,9 unités, soit 4.240 F, 

Grade n° 2: prix de base + 49,6 unités, soit 4.156 F. 

Grade n° 3: prix de base + 34,1 unités, soit 4.095 F. 

A ces prix s'ajoute la marge de modernisation dans les mêmes 
conditions que pour les blés durs « tout venant ». 

Art. 7. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et :e ministre de l'intérieur sont 








chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Caisse, 
Fait à Paris, le 6 août 1932. 
JOSEPH LANIED, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des [inan es et des a/{/aires économiquet, 
EUGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARTINAUD-DEPLAT. 
































La 
Tableau de classement des blés durs de la récolte 1953. 
e— - es — 
GRADE N° 1 GRADE N° ? GRADE N° 3 BLÉE DUR DE BASB 
SPÊÉCIFICATIONS = _ - E 
P “0.0 iués. | Pri 406 x lp sut : Prix du blé tendre 
rime ‘70 ualtés.|Prime 0,6 units Prime 34, nailés plus 15 p 100 
Poe RE RER PRES ee 
4e Polds minimum, en kilogrammes, de l'hectolitre de blé.......... 82,5 81 80 79 À 7909 
2e Mitadin, indice Nottin maximum calcuié en poids, comprenant 
le blé tendre, considéré comime enitadin 100 p. 100 dans la 
limile d'un maximum de 1 p. 100 pour les grades et 1,5 p. 100 
tt EE SP n 7 9 11 13 
3e Pourcentage maximum en poids de grains cassés et grains 
maigres passant au travers du crible d'agréage (20 mm 
Ce O4 OR OP POP 2 2 3 n 
& Pourcentage maximum, en poids de grains farineux autres que 
CR RP RER 0,5 0,5 0,5 1 
5° Pourcentage maximum, en poids de grains roux (1)............ 1 1,5 2 3 
6° Pourcentage maximum, en poids de grains mouchelés germe { 2 3 A > 
AO PS PP ER AR | 1 1 1 2,5 
7° Pourcentage maximum, en poids de grains boutés.....,,....... 2 3 % 6 
8e Pourcentage maximum, en poids de grains Cariés...,...,..,,.,... 0,02 0,02 0,02 0,5 
9e Pourcentage maximum, en poids de grains punaisés............ 3 0,5 1 2 
De Pourcentage maximum en poids de grains allaqués par le cha e 
ON #6 te PSN EN Es 6,1 02 0,3 05 
ie Pourcentage maximum en poids de grains nuisibles (ail, fenugrec, k M PA É 
PR Rd nd eco test es où Ltetiicessettoteti rte 0,05 00 0,05 0.05 
42e Pourcentage maximum en poids d'impuretés diverses non pré E c , = 
vues aux paragraphes précédents......................s.ssss 0,5 0,5 0,5 1,5 





(1) TI ne s'agit pas de blé dur appartenant à une variété de type ambré, même foncé, mais de grain dur appartenant à une variété 


du type roux (red durum) 


(2) Dans ce pourcentage: ail, fenugrec et ivraie réunis ne peuvent dépasser la proportion de 0,01 p. 190, 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques, secrétariat 
d'Etat à la marine marchande, ministère de l'industrie et du 
commerce et ministère de l'agriouiture. 





Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance d'Iran. 


Les importateurs de produits originaires et en provenance d'Iran 
sont informés que l'accord commercial franco-iranicn à été reconduit 
jusqu'au 20 mars 1954. 

IL est rappelé que les règlements financiers s'effectuent selon les 
disvositions de l'avis n° 5% de l'office des changes, publié au 
Journal officiel du 15 mai 1952, 


En ce qui concerne les contingents ouverts en deux tranches, les 
tilulaires de licences délivrées sur la première tranche ne pourront 
oblenir de nouvelles autorisations d'importation imputabtes sur la 
seconde tranche que s'ils justifient avoir utilisé les licences attri- 
buces au titre de la première. 


.Les modalités d'importation des produits repris à la liste B de 
l'accord commercial sont fixées ainsi qu'il suit, 





1. — Produits à importer suivant des modalités particulières. 
Les demandes de licences d'importation des produits Suivants peu- 
vent être déposées dés la date d'insertion du présent avis au 
Journal officiel selon les condilions défimes ci-après : 
Numéro 
de pusle. 


4 Coton brut — Les demandes de licences pourront être dépa- 


ses dans le cadre des règles en vigueur soit par les 
filateurs ou fabricants ouatiers ressortissant au comité 
intersyndical de répartition du coton, so par les négo- 
Ciants en colon agissant pour leur compte (stocks-outils) 
ou pour le compte des filateurs où fabricants ouatiers 

3A Graines olfagincuses, graine à huile fluide À caractère 


alimentaire et graines et huiles de lin 
halional d'achat des produits oléagineux. 
6 Opium. — Groupement d'importation des produits destinés 
à la droguerie pharmaceutique et À la phiarmavie, confor- 
métment à Ja réglementation générale des produits stupé- 
flants. 
40 Céréales. — Office national interprofessionnel des céréales. 
Pour les céréales autres que l'orge, le seigle et le maïs, 
à importer sous litences individuelles, les demandes de 
licences d'importation devront, avant dépôt, être revèlues 
du visa de l'O. N. I, €, 
128 Thé, première moitié du contingent. — Groupement d'achat 
y thé ou importateurs agissant pour son comple, 
15 Peaux brutes (nvins et caprins) et demi-finies, — Les deman- 
des de licences devront, avant dépôt, être revêtues du visa 
du groupement d’imporlalion des cuirs el peaux brutes. 


roupemment 
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46 Laine brute, première moitié du contingent. — Les demandes 
de licences d'unportation devront, avant dépôt, être revé- 
nes du visa du groupement d'importation de la laine, 
140, boulevard Haussmann, à Paris. 

47R Soie brute (rocons) (n° 869 du tarif). — Importations réser- 
vées au syndicat général de la fllature de la soie, 9%, boule- 
vard Saint-Jean, à Marseille, et au syndicat des importa- 
teurs de cocons, 52, rue de Paradis, à Marseille. 


11. — Produits à imnorter sous licences individuelles examintes 
au [ur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation des produits suivants 

surront étre déposées à l'office des changes (% sous-<direction}, 

rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%}, à partir du quinzième jour 
suivant celui de l'insertion du présent avis an Journal officiel. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 43 juillet 
2949, elles feront l'objet d'un examen au fur et à mesure de leur 
présentalion, 

Numére 
Bo poste. 

2 Commes résines, ele, (gomme adragante et autres). — Les 
importateurs devront fournir au ministère de l'industrie et 
ue l'énergie, direction des industries chimiques, 66, rue de 
Bellechasse, Paris, toutes justifircations concernant lewrs 
importations de gommes iraniennes au cours de l’année 
1952 


8B Graines oléagineuses autres que Îles graines à huile fluide 
à caractère alimentaire et les graines et nuiles de lin. 

4 Bois de noyer, première moilié du contingent, 

% Bois autres, première moilié du contingent. 

7 Graines et plantes diverses (médicinales, industrielles, colo- 
ranies, racines de réglisse, elc.), première moitié du contin- 
vent. 

8B Fruits secs (gheissis; pistaches, raisins secs, amandes et 
noisettes), 

9 Noyaux d'abricots et autres, première moilié du contingent. 

3 Fpices (cumin, ele.), première moilié du contingent, 

à Peaux brutes d'agneaux pour fourrures, 

7 A Soie grège. 

7 C0 Dé: he {se de soie 

#8 Soies de pores et autres, première moitié An contingent. 

49 échels de coton et de laine, première moilié du contingent. 


"1 (ba et cornes 
22 Bovaux, première moitié du contingent, — les demandes de 


hcences d'importation devront indiquer l'usage auquel sont 
destinés ies hoyaux. 

23 Coquillages. première moilié du conlingent, 

24 Plumes et duvets, 

24 Minerais. 

30  Oxvde de fer, 

32 Amiante 

%  HMenné, 

36 Divers général Les licences imputées sur se poste ne seront 
délivrées qu'après visa du ministère technique et acrord 
du bureau géographique de la direction des relations écono- 
miques cxlérieures du secrétariat d'Elat aux affaires écono- 
miques. 

HI. — Avis ultérieurs. 


Des avis ultérieurs feront connaitre les modalités d'importation des 
pes $ “uIvantl 





Numero Numéro 
de plie. de pusle. 
BA Abricols sece 27 Feutres. 
11 Légumes secs (lenlilles, 2 Brocarts, à 
honin. pr 31 Pierres fines (turqgnoises, 
: te.) 
pi à Vroadtuit ) J ny. . 
* J 1 de pécherie 2% Objels en argent et en 
m Ms 77 bronze ou en marque- 
nr Tapri terie 
Un Ghalamkarse 31 Antiquités, 





—*+ © 





Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des iransports et du tourisme, ministère 
de l'industrie et du commerce et munistère de l’agriculture. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l'U, R, 5. $. 





Les importateurs nt informés de la mise en répartition des 
contingeii d'importatium prévus par la iiste ! de l'arconmi commer- 


cial !r élique du 15 juitei 1%, pour la période du fer juillet 
6953 au 40 juin 194 

Les règlen s impor'ations <'effectueront selon les dispo- 
sitions 4 ord de payement conc:u le 15 inillet 1953, c'est-à- 
dire, ! VW nent de francs français à un compte étranger 

tit 
Les mmuxjalilés d'importation sont fixées comme suit, 
1, — Produits à importer par les groupements 


ou oranismres assiniles 


Les demandes de lirences d'importation des produits ci-après, 
importati éservée aux groupements et organismes assimilés, 
peuvent élre déposées à l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue 








de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), dès l'insertion du présent av 
au Journal officiel. 4 , us 











Roc KUMÊROS . 
À. 4 tarif douanier. PRODUITS 
cl EM Maïs, — Office national interprofessionnel des 
céréales. 
ce 811. Anthracite, — Association technique de l'im- 
porlation charbonnière. 
3 326. Brai de houille. — Association technique de 
l'importation charbonnière, 
6 2. Manganèse. — Société « Le Manganèse ». 





IL — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation des produits ci-après 
peuvent être déposées à l'office des echanges (%æ sous-direction\, 
8, mue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), à parür du quinzième 
jour suivant celui de l'insertion du p'ésent avis au Journal officiel. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 4% juil. 
let 1919, elles feront l'objet d’un examen au fur et à mesure de 
Jeur présentation. 

Il est recommandé aux importateurs, en possession d’un contrat 
des organismes vendeurs soviétiques, de joindre à leur demande 
de licence une copie certifiée conforme dudit contrat. 











Nos NUMÉROS 
de peste | du tarif douanier. PRODUITS 
4 767 A. Bois sciés, 
te 263. Amiante. 
7 301. Minerai de chrome. 
ë A. Pétrole brut. — Les importations sont réser- 


vées aux titulaires d'une autorisation spé- 
« ue cinle (loi du 20 mars 1®8). 
9 759 et 760, [pelleteries brutes ou apprétées. — Pour.ont 
également être déposées au titre du pré- 
sent avis les demandes de licences d'im- 
portation portant sur des pelleteries brutes 
ou apprêtées originaires d'U. R.S.S. mais 
en provenance d’un pays tiers, sous réserve 
que le règlement s'efflectne par versement 
de Jrancs français au crédit d'un compte 
étranger soviétique. 

10 Ex 164, Conserves de crabes. Conserves de saumons. 

41 Ex 616. Huiles essentielles, 

2 a) Livres et journaux. — Les jnportations 
seront réalisées sous le couvert d'une décla- 
ration-autorisation d'importation (D. A. 1), 

bd) Films. — Les importations seront réalisées 
sous le couvert d’une déclaration-autorisa- 
tion d'importation {D. A. 1). 

d) Divers. — Les licences seront délivrées 
après avis du ministère technique en accord 
de Ja D.R E. E. du ministère des finances 
et des affaires économiques. 











Ministère des finances et des affaires économiques, 
ministère de l'industrie et du ccemmerce et ministère de 
l’agriculture. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Autriche. 





Les importateurs sont informés de Ja mise en répartition, selon 
les modalités ci-après, d’une première tranche des contingents 
repris à da liste B jointe à l'accord commercial franco-autrichien du 
29 juin 1953, valable du {7 juillet 1933 au 20 juin 1%. 

Les demandes de licences d'impertation déposées au titre de l’ar- 
cord précédent avant la date d'insertion du présent avis an Journal 
officiel qui n'auraient pas été délivrées dans un délai de quinze 
jours à compter de cette mème date seront annulées, elles seront 
renuvoyées aux iniéressés par l'ufflice des changes. 


IL. — Produits à importer par les groupements 
ou oryganisinrs assinulcs, 


Les groupements et ©rganismes assimilés, indiqués ci-après, sont 
seuls qualifiés pour déposer, dès la publication du présent avis a” 
Journai ofjiciel, les demandes de licences d'importation pour les 
produits suivants : 














Nos NUMEROS : 
de poste |du tarif douanier. PRODUITS 
al Ex 8%. Papier bleu pour boîtes d'allumettes. — 
LEE T. A ; 
24 Fonte, — Groupement d'importation des pro- 
duits sidérurgiques. 








Nr de ha 


Lot 


pb dan AT 
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Les demandes de licences d'importation concernant les 
guivants, 
l'offlce des changes (3% sous-direction), 8, 


II. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au [ur et à mesure de leur presentation. 


établies sur 


a »s produits 
formules modèle A. ( seront rex par 


rue de la Tour des-bames 


ues 


Paris (%), à partir du quinzième jour suivant celui de l'insertion du 
présent avis au Journal ojficiel. 


Pour cerlains produits, des modalités spé: 
indiquées en regard de chacun d'eux. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 3 dun décret dn 12 tuil- 


jales d'importation sont 


let 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 


tation. 








NUMÉROS 
de posie 





a 


ts 


1 cuve 


» L) 
1 


46 
47 


NUMÉROS 
du tarif douanier, 


PRODUITS 





Ex 173, 181, 
182, 187 


Diverses 
+ positions. 
Ex 736, 756 C. 


798, 7%. 
114 À, €, 
ex 1146 A. 

L1G0, 1464, 4162, 
1167 


4. 
118 €, D, E, 
F, H, 4189. 


Ex 1233, ex 1234, 
1244 DB, ex 


Ex 1325, ex 1390. 
1#8 B à _E, 
129 B à E, 
Diverses 
positions, 
155 E. 
Diverses 
positions. 
414% B. 
1146 G. 

Ex 1481, ex 1485 
Ex 1527, ex 1529, 
ex 153. 


Ex 1:97 A, ex 
1538 À. 
Ex 1599, 1807. 
Ex 1539, ex 








7 D, es | 
1804. 


Articles en choœcolat, ronfiserie, biscuits. — 
La totalité du contingent est mise en répar- 
tition. 


Produits agricoles et alimentaires divers. 


Engrais azotés (en azote pur). 
Plaquettes et poudre de carbure de tung:tène, 
Produits chimiques divers. 


Cuirs à courroies et articles techniques en 
cnir. — La totalité du contingent est mise 
en répartition, 

Articles divers en hais. 

Chaussures et boties en caoutchouw, 


Arlicles textiles divers. 
Feuilles de joints et joints découpés, fils et 
tresse jinprégnés en amiante et caout-houc, 


garnitures de freins et d'ernbrayages. 
Flaconnage ordinaire, semi-automatique non 


taillé. — La totalité du contingent esl mise 
en répartition. 

Bocaux, 

Gobeletterie, même taillée, 


Verre d'éclairage. 


Vérres solaires. 

Pierres fausses pour bijouterie. 

Billeties en aciers alliés spéciaux contenant 
10 p. 100 et plus d'éléments non ferreux. 
Billettes en aciers alliés spéciaux con!enant 
moins de 10 p. 100 d'éléments non ferreux 

et en aciers non alliés spéciaux. 

Barres en aciers alliés spéciaux contenant 
10 p. 100 et plus d'éléments non lJerreux 
(dont 30 tonnes de barres en acier inoxy- 
dable). 

Aciers alliés spéciaux contenant malins de 
10 p. 100 d'éléments non ferreux, aciers non 
alliés spéciaux et fils nus pour élecirodes. 

Tôles en aciers alliés spéciaux contenant 
10 p. 100 et plus d'éléments non ferreux 
«dont 12%) lonnes de tôles en acier inoxy- 
dab'e). 

Tôles ‘en aciers alliés spéciaux contenant 
moins de 10 p. #00 d'éléments non ferreux 
et tôles en aciers non alliés spéciaux. 

Produits tréflés, étirés, calibrés, profilés et 
laminés à froid, en fer ou en acier, 

Bronze phosphoreux en tubes et en barres, 

Produits de tungstène et de molybdène. 


Produits en acier frittf, 
acier fin. 

Faux et fancilles. 

Articles métalliques divers et outillige mérca- 
nique dont: rabots, couleaux à choucroûle, 
etc. 


inoxydadle et en 


Scies. 
Limes et râpes. 
Fourneaux, réchauds, lampes à mbhole et 


lampes à pression à pétrole. 
Moteurs Diesel et pièces détachées, 


Compresseurs Diesel non libérés, 


Motocycleltes et pièces détachées. 
Tracteurs Diesel et pièces détachées, 








NUMÉROS 


de poste. 


NUMÉROS 


du tarif douanier 


PRODUITS 

















: Ex 15:56 ©. TCytindres 4e laminoirs 
i> Ex 1288, 1:99,/Machraies agr es dire 3, 
ex 1590, 1541, 
ex 1595. 
46 Ex 1615. Machines à hmprimer 
17 Fx 1630 A {Machines 1 coudre électriques portatives 
13 11641 A à N,lMachinesoutils diverses à métal et À bois 
1651 P, 1653,| outils pour smachines-oulils, leurs parties et 
164%, 1647, pièces détachees,. 
1619 à ti, 
ex 16%, 1657 
49 1648 À, B Outillage pneumatique et pièces de rechange 
0 Î1Ex 1649,ex 1652 Outils avec disnan:s sertis, 
ex 16%. 
51 1635. Couteaux pour machines. 
52 1673, 1674, Robinetterie spéciale et indicateurs de nl 
143 F eaux. 
53 Ex 1684, Embrayages électromagnétiques avec boites 
ex 17% D. de vilease spéciales, 
54 Diverses Machines et matériel mécanique divers (pos 
positions. tes non libérés et non compris ri-deseus). 
» Diverses Machines et matériel éle: trique divers (postes 
rsitions. non libérés). 
#5 x 156 B, Microscope, inicrotomes et accessoires. 
1861. 
63 }1969 À 1984 À,[Jouels et articles de sport, 
1925 à 1987, 
Gk 1988. Spécialités pour arbres de Noël. — Ta tota- 
lité du contingent est mise en répart.tion, 
65 Ex 2015 A. Peignes en ébonite, — La totalité du contin- 
gent est mise en réparlition. 
6è Divers. Divers général. — Les crédits affectés à «ee 
posie sont réservés pour “l'unportalion de 
produits mécessaires à l'économie française 
non repris nommément à l'accori. Les 
licences seront délivrées après avis du 
Ininistère technique et l'accord de la 
direction des relations économiques exté- 
rieures. 
RS 
JIL — Produits à importer sous livenres indwiduelles 


examinées 


simultanément 


appel d'ojires). 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 


Suivants, établies sur formules modèle A. 4 


, devront être parvennes 


à l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-dea-Dames, 
à Paris (%), au plus tard le vingtième jour, à midi, suivant celui 
de l'inserlion du présent avis au Journal officiel. 
A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané de la part des services compétents. 

Pour certains produits, des mndalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 














NUMÉROS 


Ë 


NUMÉROS 
du tarif douanier, 


PRODUITS 





F5 o 


610. 
747, 750, 751, 
781, 829 


1055 C, 
1055 E, 


1105 A. 
1865. 


Ex 1874, ex 1875. 





Crayons. 
Valises et articles en cuir. 
Panneaux en bois défibré. 


Tissus de coton imnrimmés — Joindre à la 
demande de licence un échantillon de 
15 cm sur 15 em. 


Tissus de fibranne isnprimés, — 
demande de licence un 
15 cm sur 15 em. 

Bas nylon et perlon. 

Appareils d'optique et de précision. — La tatre 
lité du contingent exil mise en répartition. 

Appareils photographiques et accessoires. — 
La tolalité du contingent est mise en répar- 
tition. 

Instruments de chirurgie dentaire, 


Joindre à la 
échantillon de 


Dents artificielles. 
Fusils de chasse et de sport. 
Douilles pour cartouches de chasse, 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux importaleurs et aux exportateurs. 
(Application des dispositions de l'article 28 du code des douanes.) 
Décisions d'asshnilation et de classement des marchandises, 

NUMERO . 

de DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ASSIMILATION OU CLASSEMENT TARIFAIRE 
dé ion. 

207 Acide alginique.......sssssssmssssomsssssssssccsensemaneneseusesses | Epalssissants naturels non dénommés ni compris ailleurs; ag!- 

nales el produits dérivés, — Ne 128 A, 

243 Acide diphénylacétique....... cnnnonsnsssssssssssesssssssesesssssss | Monoacides aromatiques saturés; autres, — No 514 I. 

159 Anneaux et aulres ouvrages composés de sah:a siliceux agg'0- | Ouvrages en béton ou en pierre artificielle, armés ou non, non 
iméré à l'aide d'un liant minéral et simplement séché à dénominés ni compris ailleurs, autres, — Ne 1185 B 
l'éluve sans cuisson, 

160 Anneaux de Raschig en grès nalurel, non vernissé.......,.... | Ustensiles et appareils cuits en grès, pour usages chimiques ou 

téchniques, — Ne 1206, 

251 Appareil de chauffage mobile “onstitué par un panneau fnfra- | Autres appareils de chauffage domestique, non électriques: appa- 
rouge comportant un brûleur alimenté au gaz dont les flammes reils à combustibles gazeux: radiateurs et autres appareils de 
sont dirigées contrée la plaque de tôle du panneau radiant, chauffage, — Ne 1485 €, 

22 Appareils d'é'ectrolyse pour le chromage, le nickelage, le dorage, | Autres machines et appareils pour les industries chimiques, — 
cie, des pièces métall ques, Ne 1610. 

2013 Appareil débourreur de “ardes pour matières lextiles............ | Machines et appareils pour la préparation des matières textiles, 

leurs parlies el pièces déla’hées: appareils annexes de cardes. 
— Ne 1619 À, 

26,4 Appareil é'ectronique de déte:tion des mélaux dans les matières | Autres matériels électrignes de signalisation non dénommés ni 
non fvrreuses transportées sur bandes comportant un dispo compris alleurs: appareils de détection et de sécurilé, — 
éitif de signalisation de la présence du métal et un disposilif Ne 1728 B, 
d'arrêt automatique de la bande transporteuse, 

2073 Appareils à former les bobines d'induits.......... PPPOPPETE ..... 1 Voir ci-dessous: Machines à bobiner les induits. 

Cette décision annule et remp'ace la décision n° 2303 du 11 décembre 1948 non publiée au Journal officiel (D. D. 29). 

216 Appareil à granu'er les engrais chimiques constilué es entielle- | Autres machines et appareils pour les industries chimiques. — 
ment par une cuve dont le mouvement de rolation provoque Ne 1610, 
l'agglomération et la granulation de l'engrals. 

267 Appareil à laver les pièces mécaniques par pulvérisrtion d'eau, | Autres machines et appareils (thermiques, hydrauliques et pneu- 
comportant une pompe hydraulique et perimetlant le séchage maliques non dénomimés ni compris äilleurs, autres, — 
par soulfflage à air. No Joni H, 

273 Appareil automatique À lubrifler destiné à être monté à demeure | Graisseurs automatiques. — Ne 4687, 
sur les machines, les locomotires, etc, 

219 \ppareil pneumatique à ouvrir et gonfler les sachets en vue de } Machines et appareils pour la préparation des récipients. 
leur remplissage, No 1647. 

200 \ppareil de perforalion des trous de mines constitué par un | Matériel d'extraction, d'excavation et de — y ste du sol: 

hariot mobile équipé d'un avanceur à chaine sur lkquel est matériel de forage et de sondage, — N° 1568 D. 
monté ke marteau perforateur, 

2681 Appareil (petit) électrique à tailler les électrodes en métal à } Machines-outli'e travaillant par enlèvement de métal: machines à 
l'aile de fraises, se fixant sur une, table ou un étabii, la pièce fraiser non spécialistes d'un pos unitaire de 5.000 kg €! moins, 
à travailler étant tenue à la main dans le canon-guide, — Ne 1611 K 

20 2 Apparel! éleclique à visser les écrous et les vis, se montant sur | Machines et appareils non dénommés ni compris ailleurs, autres. 
un établi. — Ne 1672 B 

2083 Arbre porte lélice droit, usiné, plein, chemisé de bronze. ...,... | Pour mémoire, — Ne 1677. 

Barres calibrées, selon l'espèce, — Ne 73-10 ou 73-15, 

2084 Ates de pDIisloM....ssssosssocsee AYTITIT csssscsssse csssoosecssesee | PIStONS. — Ne 1599 E. 

6 Bennes non preneuses destinées au chargement des hauts four- Ponts roulants, ponts tournants de locomotives, transbordeurs de 
neaux, à fond nudbiie pour le déchargement. wagons, enfourneuses gr — RS strippeurs, monorails el 

birails de manatention. — N° 155 
206 Détatron {appareil déNOMIMÉ). us sssssssssensonesssemssssssssouesss | Appareils de radiologie médicale et industrielle: appareils de 
radiologie, — Ne 1754 A. 

2687 Blanc titanifère composé d'oxyde de titane et de sulfate de | Blane de titane. — Ne 590 C. (Régime de J'oxyde de titane. 
calcium. Ne 410.) 

2688 Bourgeons de PINS. scooters sweséssssesesssse. | Plantes, parties de plantes utilisées en parfumerie on en méde- 

cine: feuilles mondées, autres, autres. — Ne 418 F. 
200 Butyromètres pour la détermination du pourcentage de matières 
grasses contenues dans le lait el ses dérivés: 
ER VOIR sosie ils iron cunsessnnssnssuss | Verrerie de laboratoire non graduée ni jaugée, ou groduée eo 
jaugée, autres, selon le cas. — Ne 4241 
En verre à faible coefficient de dilatation... sssssoossssseosssee Oùvrages en verre à faible coefficient de dilatation: verrerie de 
| laboratoire, — Ne 1344 F. 
La présente décision annule et remplace la décision ne 711 du {= mars 1949 publiée au Journal officiel du 27 novembre 4949 
D. D, 2w) 
C0 irreanx de revêtement constitués par une plaque d'oluminium | Liège aggloméré ouvré, autres ouvrages non dénommés ni com 


collde eur une plaque de liège aggloméré. 


avec ou gans parties en autres malières, — 


is ailleurs, 
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DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ASSIMILATION OÙ CLASSEMENT TARIFAIRE 
Carreaux de plâtre recouverts sur les deux faces de papier ou de | Voir ci-dessus: Panneaux de plâtre. 
carton. . 
Cartouches d'encre destinées à étre introduites dans les stylo- | Stvlogr phe <: pièces détachées en autres matières, autres, + 
graphes. N° 2010 D, sur l'ensemble {cartouche et encre). 
Chanvre teillé présenté en rubans cardés mais n'ayant subi} Chanvre teillé Ne 888. 
aucune opéralion de filage, 
Chariots : : 
_— De manutention: | 5 : 
_— — Automobile, dont la conduite est eflectuée de Textérieur | Voitures automobiles à usages spéciaux No 1:99 À ou B, selon 
par un conducteur à p'ed, le déplacement de l'engin élant l'espèce, 
assuré par un moteur. 
— — À moteur, dont la conduite est faite de l'extérieur par un} Vailures autérnobiles à usages spéciaux. — No 1799 À ou B, selon 
conducteur à pied, comportant un vérin actionné par une l'espèce. 
pompe hydraulique à main, destiné à soulever légèrement 
la plate-iorme. ; 
__— Chariot gerbeur automobile, dont la conduite est effectuée | Voitures automobiles à usages spéciaux. — No 1799 À ou B, selon 
de l'extérieur par un conducleur * ped, le déplacement l'espèce. 
de l'engin étant assuré par un moleur 
La présente décision annule et remplace les décisions nes 1788 publiée au Journal officiel du 21 mars 1951 (D. D. 322) et 1966 
publiée au Journal officiel du 25 juillet 1951 (D. D. 344). 
Chicle (gomme chicle).............sssssurssse States ot ...... | Caoutchouc naturel et gommes analogues, autres. — No 710 B. 
Chlorure de cyanuryle.......o.sssososcosssosesse sssssosssessses. | Composés hélérocycliques à atomes d'azote, leurs dérivés halo- 
génés, sulfonés, nitrés, leurs sels et leurs esters, autres. — 
NL 19. 
La présente décision annule et remplace la décision ne 1353 publiée au Journal officiel du 3 décembre 1930 (D. D. 305), 
Cintres et analogues, y compris les porte-pantalons et porte 
cravates : k 
- En hois, avec on sans accessoires en autres matières.,..... «| Articles de ménage en bois, avec ou sans garnitures No 793, 
- En métaux, avec ou sans accessoires en autres malières.....,!]Arlicles de ménage el d'économie domestique en métaux, selon 
l'espèce, 
La présente décision annule et remplace Ja décision ne 252 publiée au Journal officiel du 14 août 1952 (D, D. 403 
Colchiques (bulbes de): 
— Frais, susceptibles de refleurir..............,......... . ..... | Plantes vivantes non dénommées ni comprises ailleurs, autres. — 
Ne 64. 
n'OORE sémostsééesos posséder soso e Sésdicétositéese) ....... | Racines utilisées en parfumerie ou en médecine No 118 D. 
Contre-brides en 10le..--.s.sssssssssosssessssssessss.e sovosiceseus .| Accessoires de tuyauterie (raccord, coudes, joints, manchonf, 
brides, et en tôle d'acier. — No jaul, 
Coques et débris de coques d'amandes constitués uniquement par | Déchels de bois autres que les s es. — No 563 
la partie ligneuse du fruit. 
Correcteur allimétrique pour carburateur d'aviation........ ce Parties et pièces délachées de carburateur No 1599 K. 
Cortisone et ses sels: - 
— Non dosés, ni conditionnés pour la vente directe au public par | Hormones, leurs sels et leurs esters, autres No 5917. 
le pharmacien. 
— Présentés sous condilionnement médicamenteux...... ss... | Médicaments pour la médecine humaine et vétérinaire, cond 
lionnés pour la veule au délail: médicaments sous cachels, — 
No 570 H. 
Crayons dermographiques à gaines...........sssssssesesssesesssse | CrAYONS COMPOs (à ivee mine à copier ou avec mine 
à base de graiss le cire, de beurre de cacao ou produits 
Similaires. - LE L 
doses cn tendon en ttomenenescsensesocsonse Voir ci-après: Pâtes de poissons, 
Chronographes et chrnoscopes électriques et autres instruments 
électriques de mesure de durée des phénomencs très brefs 
(durée d'une impulsion, intervalle de temps séparant Je 
fonctionnement sucressif de deux contacts, etc.) LÉ 
— Comportant, un imouvement d'horlogerie......î...s.ss.sesssssse | Appareils de contrôle à mouvement d'horloger'e (appareils de 
contrôle et d'enregistrement de durée d'opération No 1%), 
… AULIOS hs ossocsocococvooccocosocsecoecesescessessscvesecsss.. | ADDareils électriques mesurant des grandeurs non électriques, 
mais dont la mesure a son principe dans omène élec- 





La présente décision annule et remplace la D. C. ne 299% 
(D. D. 261), 


CT nero ncoces ss stas RÉ ronDRnesoverésese psscnédusbeuseccses 
Déchets de rouleaux d'imprimerie à base de gélatine, de glycé- 


rine et d'une charge aninérale : 
— Susceptibles d’être utilisés dans cet état pour leur destination | 
primitive, 


— Inutilisables en l’état, mais pouvant entrer dans la co'nposition 
d'engrais composés, 
Densitomètre destiné à mesurer le noircissement des raies des 


spectrogrammes, constitué par un spectmunètre à cellule pholo- 
électrique. 


Dicyclohexam'ne 


CRRRERELRILEELELLELLLELLILIELE LELELLELLELLLILLLLLLELELLE] 


Diéthylène 
Diphényl paraphénylène diamine......ss.ssosssssosssssssssses es 


triamine......... CREER ELLIIILILIIITILLITILIZLCTILLIIIILE 


un ph: 
trique variable avec la grandeur à mesurer, — Ne 1814 B. 


du 9 seplembre 199 publiée au Journal ofjiciel du 25 janvier 1%0 


Voir: Poudre de curry. 


Pâtes pour reproductions graphiques et préparat'ons similaires à 


base de gélatine, glycérine, kaoln, etc.: pâtes pour rouleaux 
d'imprimerie, — Ne 6h. 

Engrais naturels d'origine animale ou végétale, autres. — 
No 572 C. 

Appareils radioélectriques ou électroniques de mesure, mesurant 
des grandeurs non électriques, — No 1814 E. 

Amines cycaniques, cyckniques, cycloterpéniquee, autres, 


No 528, 


Polyamines acyeliques:, autres. — No 525, 


Polvamines aromatiques mononucléaires et leurs dérivés de sub 





Disjoncteurs pour véhicules à courant continu (tramways, trlley- 
bus, etc.) assurant aulomaliquement ja coupure du courant en 





cas de surintensité 


stitution, autres, non dénommés ni compris ailleurs. — Ne 530, 
Appareiis de el de 


No 1:10, 


coupure sectionnement aulomnaliques, 


| 
| 
À 
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—_— 
NUMERO 
de DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ASSIMILATION OU CLASSEMENT TARIFAIRE 
déc is 100 À 
= fe 
_—_—.9 
2715 Dispos:tif facilitant l'utilisation des machines-ontils portatives | Apnareils de manutention non dénomimés ni compris ee 
électriques, pneumaliques où à moteur, constitué par un €ra- autres, — Ne 156: H. choisis, 
chet de suspension fixé à un câble s'enroufant dans un tam 
bour sous L'action d'un ressort de rappel ou de tout système 
sumihire. 
2714 Ester diéthylique de l'acide ac€tamino-malonique................ | Amides acycliques, autres. — No 59, 
2715 Esters polysulfuriques d'hexosane et de pentosane.......,........ | Esters sulfuriques et leurs sels. — Ne 518. 
2716 Epaississants à base de farine de graines de caroubes, même deé- | Epaiss'ssants naturels non dénommés ni compris ailleurs: mu-p 
liés à être utilisés comme apprêls dans l'industrie texlie. lages de carowbe el de farine de graines Ce caroubes, — Ko 1», , 
2717 Ferrochlorure d'antipyridine......... connensensemensmmmssssstessere | COMPOSÉS Dre, à atomes d'azote; phényldiméth;! : > 
pyrazolone el leurs sels, — Ne 549, ’ 
ZAS | Fluoborates de magnésium, de nickel, de potassium, de sodium | Autres sels métalliques pes acides inorganiques, non dénominés 
ni compris ailieurs. — Ne j52. 
2519 |Gants de protection en tissu confectionnés et plongés ensuile dans | Ouvrages € s i ar 
ges en matières plastiques, eblenus autrement que où 
un bain de matière plastique. moulage, selon Fespèce, ' ‘ 
27 Garnitures de bureau (lampons-buvard, porte-cachets, écritoires, 
encr<rs, porie-slylographes, plumiers, etc.) 
7 VAINÉES +... sms ensenmeresse mere sommemensesesmmesesenssser.. | Articles de gainerie, non dénommés ni compris ailleur, er , 
où peau, en cuir aflificiel, en tissus, enduilé où Lau en papier 
— Autres: : : s ou carlon ou bien en autres matières, — Ne 752 
- — En une seule matière ou comporlant des parties accessoires 
en autres matières ALT 
— — — Présentamt un earxctère ornermental où de fabricalion Objets d'ornement de ja matière constitutive ou de la matire 
coignee. é . principale. 
— — Composiles (comportant des parlies importantes en diffé- | Articles de bimbelolerie composites non dénommés ni comors 
rentes malières), ailleurs. — Ne 20272, 
- Aulres ............. eenneeneenreeneenerenseseeseesssesesss | Arlicles d'économie professionnelle de la malière constitutive où 
de la malière principale. 
721 Haveuses comporlan! un treuil faisant partie intégrante de | Matériel d'extraction, d'excavation et de préparation du 
l'appareil. haveuses, — No 1568 B, sur l'ensemble. 
972 Hexylèneglycol ........ So Sssstocstsbnesesssuse sensssensesrssss. | Polyalcooïs acycliques, diols, autres, — Ne 183 4. 
27 Hublots ordinaires (autres que lournants) en verre: 
DE CURE étinbesavetenteseiees ssssesssseces..s À Autres ouvrages de miroiter'e en verre ou glace. — No 123%, quel! 
l que soit la surface du huhiot, é 
- Encadrés: 
- — L'ensemb'e étant inscparable..….. eusessse memes. | Autres ouvrages de mfroiterie en verre ou glace, — No 1211, 
ou 
Autres articles de ferrennerie et de cuivrerie pour le häliment, 
l'ameubiement et l'agencement, non dénommiés ni compris 
ailleurs. — No 1132, suivant le droit le plus élevé. 
- — Les deux parties étant séparables.......... snsvossosesosee . | Chaque partie suit son régime propre. 
2724 Insuline présentée en tubes geprésentont chacun une unité de |} Médicaments pour la médesine humaine et vétérinaire cond tion. 
vente, comportant où non un conditionnement complémentaire nés pour la vente au détail: médieaments figurant au dex 
puur la vente en pharmacie (étuis, étiquettes, etc.). français. — Ne 5% À. 
27% |Joues ‘parties de tête) de porc à l'état frais, non salées.......,.. | Abals comestibles, frais ou conge:és, présentés isolément, autres 
— No 11. 
27% BOY oc. con tete con ovor css once secsesssccepesces.ces R VOIr: Poudre de curry. 
2727 Lampe d'éclairage photog'aphique portative dite « flash »: ‘ 
— Larpe proprement dite présentée isotément........ vus... | Lampes et tubes électriques à décharge et autres lampes et tuhes 
pour l'éclairage électrique. — Ne 4:34. 
— Dispositif complet, à alimentation par batterie d'aceuwmula- 
teurs où par pile, avec ou sans lampe, avec ou sans 
câble assurant la synchronisation : , LE. 
— — Présentant les caractéristiques d'un projec'eur (compor- | Projecteurs pour leus usages aulres que pour véhicules. — 
lant un svstème aplique à lentilles ou miroirs permet- No 1884, 
tant d'obtenir un faisceau lumineux dirigé, à faible 
euverture). , L 
— — Ne présentant pas les caractéristiques d'un projecteur | Lampes portatives comportant leur propre source d'énezie: 
(sans réflecteur ou avec un réflecteur ordinaire). lampes complèies, autres. — Ne 1730 4. 
La présente décision annule et remplace la décision ne 499% publiée au Journal officiel du % juillet 194 (D. D. 544). 
2723 Langnes de bovins: 
— A l'état frais où congelé... sssssssssssssesssossenessese R Abats comestibles frais ou congelés, présentés isolément, autres, 
e H. 
— A l'état Cane... ooosccosososcocccocscsoccscovescsses Produits pt" - NE (organes et abats desséchés, elc) en 
poudre. — N° 56 
212% ÀLanières proflées ou lacets en matières plastiques avec ou sans | Objets non moulés en autres matières plastiques, selon le ca5. — 
süpport en autres maljères (tresses, tissus, papier, ete.). Ne 70. 
2 LIgNIME sucer eonsrscsosssscnsenenesenesesnepesse À AUTES COMpPOSÉS organiques, non dénommés mi compris ailleurs, 
autres, — Ne 566. 
EN Iles ci stade vnnssnssss ss sosssessssssssssssemsssssesse | Autres produits bruts Fa 5 ti végélale, non dénommés ni con 
pris ailleurs. — Ne 1 
2732 Machines À coudre les trépointes sur les chanssnres..…......... | Voir ci-après: Têtes de machines à coudre. 
La présente décision annule et remplace la décision me 4698 publiée au Journal ofJiciel du 2 février 4961 (D. D. 317). 
27% | Machine à coudre les sacs pleins fonctionnant sans bâti..…...... | Têtes de machines à coudre: machines industrielles, — N° 160 B 
273% Machines à décolleter laubres que laurs) dans lesquelles le dis- } Mach: re À outils travaillant par enlèvemen] de métal: aulres. — 
pasitif porte-outils lourne aulour de Ja pièce qui reste imano- Ne I641 R. 
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DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


ASSIMILATION OÙ CLASSEMENT TARIFAIRE 





Machine à épousseter les feuilles de papier saupoudrées de cou 
leur pour la fabrication des décalcomanies, | 
Machine à fabriquer le carton bitumé comportant, sur un méme | 
| <orps, une chaudière à bilume et un disposiüf à enduire je | 
carton. | 
| 





} 





! Machine à nettoyer les boyaux.......,........... EREIMRERE ENT mé 


! Machine électrique à nettover, cirer æt frotter les parquets pon- 


! Machines à lister et à classer les chèques et documents comp- 


Machines automatiques à visser les écrous et les vis...... 


Machines à gainer les fils métalliques par collage à chaud d'une 
bande de inatière plastique. 


Machines à graver: 
— À l'aide d'une fraise, munies d'un pantographe et, éventuelle- 
ment, d'un diviseur €t dans laquelle la pièce est fixée sur | 
un plateau susceptible d'être déplacé dans le sens vertical el 
dans le sens horizontal. 

l'aide d'une fraise, munies d’un 
comportant pas de plateau mobile. 
La présente décision annule et remplace la décision ne 41156 


— À pantographe mais ne 





tables, avec ou sans dispositif d'impression : 


— Comporlant un système de tolalisation......... Séventetoseere 
— Sans système de totalisation...... bee fai fsb commhvoves 


La présente décision annule et remplace la décision ne 


Machine à marquer le linge avant le blanchissage à l'aide de 
caractères et de rubans encreurs, procédant au découpage d’une 
étiquette dans un ruban de tissu et à son collage sur le linge. 


Machines à mettre en mätelas les tissus de bonnelerie....,..... 


vant égaiement être utilisée pour égaliser les sois ea ciment. 


Machines à donner du relief aux impressions par projeclion d'une 
poudre sur l'encre d'imprimerie. 


Machine à retourner les sacs en coure de confection... 


...... 


Machines à séparer lee pièces tournées des copeaux -de métal au 
moyen d'un ventilateur, 


Machines à tenonner le bois à l'aide de scies circulaires montées 
sur les porte-outils. 


Manchons en bonneterie de coton, <ireulaires pour rowieaux de 
machines à imprimer. 


Méthyl et isobutyl carbinel................. se seses 002000 


Microfilms de documents, lettres, etc 


Machines et appareils accessoires d'imprimerie, autre _ 
No 4616 B. 

Machines pour l’apprêt et le finissage du papier et du carton 
Hinachines à Coucher, à émailler, à cirer, à parchen elc.) 

i comprises ailleurs, — Ne 161: 

Machines et appareils non dénommi pris ' au! 
— No 672 5. 

Machimes-outils travaillant par enlèvement de méla n 3 
à fraiser spécialisées, — No 4üil K. 

Machines-oulils travaillant par enlèvement de métal: autres 
machines à graver), — Ne 4641 R 


publice au Journal ofjiciel du 22 st plembre 1950 D. D. 2%), 


Caisses enregisireuses et appareile milaire autre nachines, 
autres No fi B 

Autres inachines et appcreils de bureau, autres, — No 169 B, 
publiée au Journal officiel du >»; juillet 1934 (D. A. 344 

Machines pour l'impression, autres: pour impressions sur tissue. 
— No 1615 C. 

Machines et appareils pour le finissage des matières textiles non 
dénommés ni compris ailleurs: machines et appart CoIn- 
p'ets. No 163% A, 

Machines ei appareils pour Ja boucherie, Ja charcuterie, 
No 114?, 

| Appareils tournante électro-domesliques non dénommés 1 m 
pris ailleurs, autres, — No 1764 E,. 

Machines et appareils accessoires d'imprimerie, aulres, —+ 
No 1616 B 

Machines et appareils pour le fin sage de matière textile et 


des ouvrages de ces gnatlières: ma 
— Ne 168 A. 


hines el uppareils cumpets. 


Appareils de triage non dénommés ni compris ailleurs: oppereils 
compiels. — No 15730 A. 





Microscopes inlerférenliels avec ou sans appareil photographique 
faisant partie intégrante du microscope. 


Moteurs (pelits) mécaniques à remontage sans échappement pour 
jouets, 
Natron (sels de soude naturels)..........essssssesssssessssssesss 


Novaux et débris de novaux d'olives constitués uniquement pa’ 
la partie ligneuse du fruit. 


Ouvrages en bois artificiel..........ssesseseserensmsssssssssssses 
Ouvrages composés de sable siliceux aggloméré à J'aide ‘d’un 
liant aninéral et simplement séchés à l'éluve, sans Cuisson. 


niobium......... PPPPPEET EST STI TTIITTIITIITLLLLELELEETEE 


Oxyde de 


Panneaux en copeaux de tiges de lin ou d'autres tiges ligneuses 
non défibrées 


Panneaux de piâtres recouverts sur les deux faces de papier ou 
de carton. 





Machines-oultis pour le travail du boie, des matières } uiques, 
de l'ébonite et des autres matières dures: machines à scier, — 
No 16:55 A, 

Machines et appareils non dénommés ni compr'e re, autres, 

No 1672 B 
Autres articies en bonneterie non dé“nommés ni compris à 
No 1128, 

Monoalcools acyecliques saturés et leurs dérivés halog éul- 
fonés, nitrés autres, — No 482 A, 

Surfaces sn<ibles impressionnées non développée No 65 

Plaques et pelli ules ph lograpliqu imoretssioNnet el deve 
16 ppt 5, - No buy, 

ou 

Film nématographiques muels impressionnés €l développés. — 
No 670, 

selon le cas. 

Microscopes autres. — No 1863 B. 

Moteurs mécaniques (à remontage sans échappement) avec nu 
sans clefs ou maniveiles - No 1531. 

| Autres malières minérales non dénominées ni compr aille , 
autres. — Ne 289 B. 

Déchets de bois autres que les sciures, — No 763 


as en bois, selon l'espèce, 
Voir ci<lessus: Anneaux, 


Aut es oxydes inorganiques, non dénommés ni compris 


Ne 416. 


ailleu”s. 


Bois dits artificiels ou reconstitués fomné de copeanx, de sciure 
ou de farine de bois agglomérés avec des résines naturelles ou 
artificielles ou d’autres lianis organiques en panneaux, plaques, 
blocs et similaires, — Ne 781. 


Ouvrages en plûtre on 


en composition À 
dénommés ni compris 


base de plâtre non 
ailleurs: carreaux, 


planches, plaques, 





us <l similaires mon ornementés, ui décorés, 
LA 
sd 2 
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NUMERO 
de DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ASSIMILATION OU CLASSEMENT TARIFAIRE 
déc on 
2761 Parahydroxydiphényle ou. paraphénylphénol.......,..,...,....... | Monophénols polynuciéaires et leurs sels, autres. — No 4% p 
2762 Pâtes de poiss0n3.......ss.sss.se sise és sussssssssssessss | POISSONS préparés ou conservés, suivant la présentation. — N TA 
2163 |Patins de freins pour roues de train d'atterrissage d'avion cons- | Groupes et éléments d'aérodynes, autres, — N° 1829 J, 
titués par une garniture de friction fixée sur un support métal- 
lique permetlant le montage direct sur le tambour du frein, 
2761 |Perlite (produit minéral)............. SRE can ERA soso... | Vermiculite. — Ne 289 À, 
2765 Pigments À l'ean pour le finissage des cuirs, présentés: 4 - 
— En liquide ou en pâle.......s.sssssssssosesescsssssssssssumese | Pigments broyés. — Ne 594. 
- En poudre: L e 
— — Sans matière colorante organique ou contenant moins de | Matières colorantes, animales, végétales ou minérales, se13n 
3 p. 100 de colorant organique ou moins de 8 p. 100 de l'espèce, ou en cas de mélange, régime du colorant autre qu'or. 
pigments organiques. ganique, le plus fortement imposé existant, en toute proportion 
dans le mélange. : 
— — Contenant 3 p. 100 et plus de colorant organique ou 8 p. 1400 | Matières coloranles organiques, selon l'espèce. 
et plus de pigments organiques, 
2766 Pistons importés non montés: L . 
” AUD socossorencsetosesesses cénesdroscerenrecostsceiteretetsenes USE NON NON DRE 
La présente décision annule et remplace la décision ne 777 du 14 avril 1948 non publiée au Journal officiel (D. D. 172,. 
2767 Porte-club de golf: 
— En (isSu.......sssososoee snnsnsnsesessssessssesessesessessssesse | AUtres articles confectionnés en tissu, non dénommés ni compris 
ailleurs. — Ne 1093. 
— En CUP..sssssssssosoosonssssssssessscsssesessssssssssesessses.. | Articles de sellerie: étui: pour armes, pour jumelles, pour apsa- 
reils photographiques ou autres. — N° 346 | 
2768 Porte-manteatx : 
= À poser à (OPTO....scooocosocccossoccccsocepescessessssscesses | MOUDies, selon l'espèce. 
— À suspendre : 
— — En bois, avec ou ‘sans accessoires en autres matières...... | Ouvrages de pelile ébénisterie, petils meubles à suspendre. 
No 398 A. 
La présente décision annule et remplace la décision ne 2513 publiée au Journal officiel du 14 août 1952 (D. D. 403), 
2169 Poudre de curry on kary (mélange d'épices en poudre avec ou | Régime de l’épice la plus fortement taxée se trouvant dans la 
sans autres produits: coriandre, gingembre, sel, elc.). mélange, quelies que soient les proportions. 
Cette décision annule et remplace la décision ne 2020 publiée au Journal officiel du 27 juillet 1951 (D. D. 341). 
2770 Piquels en bois sciés et appointés...,.,....ssssssssssesssss...... | AUtres Ouvrages, non dénommés ni compris ailleurs, en Dog 
commun ou en bois fin, autres articles, — No 7% B. 
271 Plaques en copeaux de tiges de lin ou d'autres liges ligneuses Voir ci-dessus: Panneaux. 
non défibrées, 
9712 | Plaques de plâtre recouvertes sur les deux faces de papier ou de | Voir ci-dessus: Panneaux de ] läire, 
carton, 
0773 |Poils de nutria ou ragondin.....................ssssses | Poils fins en masse, de lapin, de lièvre, de castor et similaires, 
#1 autres. — No 873 À 
2774 Polyéthylène-glvcol ....ssssssscssonsenessmmenonessessneesesssesese Ethers oxydes alcools acycliques. — N° 493 B. 
9-=r Pompe à béton, à piston, avec moteur à combustion interne... | Motopompes à liquides: pompes à piston, non électriques, À 
2775 action directe. — No 153% B. 
on", Pouttter (graine Of... lisoosbessememetesss gentil Graines utilisées en médecine, autres. — No 118 H, 
9-27 Pyromètre dit « optique + pour la mesure des températures, dans | Appareils électriques mesurant des grandeurs non électriques, 
MES: lequel les rayons thermiques de la source à mesurer sont mais dent la mesure à son principe dans un phénomètre élec- 
concentrés, par l'intermédiaire d'une lentille, sur un couple trique variable avec la grandeur à mesurer (pyromèlres,. — 
sensible dont un galvanimètre enregistre la force électro-| N° 1854 B. 
motrice, 
178 Refroidisseur d'air pour compresseur constitué par un caisson | Appareils et disposilifs dénommés ni compris ailleurs pour le 
"A métallique à faisceau tubulaire à l'intérieur duquel circule l'air | refroidissement. — N° 1519. 
à refroidir sans l'intervention de pompe ou de moteur. 
2:19 Séparaleurs magnétiques ulilisés pour la récupération de Ja | Appareils de æriblage, de triage, de classement non dénomms 
‘ inagnélite dans les installations de lavage de charbon. ni compris ailleurs (y compris les apparei!s électrostaliques el 
magnétiques), appareils complets. — Ne 1570 A. 
2780 siphons de vidange pour éviers, lavabos, bajgnoires, elc.: pe 
. Tubes métalliques simplement façonnés en S avec ou sans | Tubes, tuyaux façonnés, selon le métal constitutif, 
bouchon, même filets, 
AUTOS Sossssessssésseéelesà sésodéts doses snnssssssssss. | AUtres appareils de robinetterie et leurs parties. — Ne 1671. 
La présente décision annule et remplace les décisions de “lassement n° 2179 publiée au Journal afficiel du 17 oclobre 1951 
Ù. D, 71: siphons pour éviers en plomb avec bouchon en laiton, et ne 2344 publié au Journal officiel du 10 avril 1%: 
(D, D. 33): siphon de lavabo, de baignoire. 
27-1 Sonus-produits de la fabrication du malt de brasserie (radicelles, | Drèches de brasserie et de distillerie, autres. — Ne 238, 
touraillons) ululisés pour la nourriture des animaux. 
2783 Spatules en acier inoxydable avec manche en bois pour dentistes | Outils de métiers, autres outils non dénommés ni compris 
ou laboratoires, ailleurs, autres, — Ne 1136 J. 
2183 |Spiromètre (apoareil de mesure de la capacité pulmonaire et des | Appareïls de médecine humaine, autres. — N° 1886 E. 
échanges respiratoires ; 3 
2784 Tables recouvertes sur le pourtour d'une bande métallique... | Meubles autres que sièges, non garnis nj gainés, elon la matière 
constitutive, ‘ 
2785 laquels pour méliers à tisser: 





EN CÉAOUIONONS. :. once cnscostesece 


PPRRERELLIILILILLLILILLLZ) 


— En matières Plastiques. sossssessnenanenmosennerseemneepuresserps 


Autres ouvrages en caoutchouc mon dénommés ni comprf 
ailleurs (avec ou sans parties en autres malières). — N° 1. 
Objels eu matières plagliques, selon l'espèce, 
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AUMÉRO dE de sig 
d DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
a ASSIMILATION QU CLASSEMENT TARIFAIRE 
— sr ASS 
n a |Tétes de machines à coudre: 
— Les articles en cuir: 
lil _— — Les semelles de “haussures...….. céssbtes | Mact 
eee Ja es et apparei!'s à fabriquer les “haussure machines À 
— La trépoinie à la tige el (ou) à la première | \! 1ATe es sermneilezs, tetes le mac! + Ne 013 A 
RL bises socio: \ nee et appareils à fabriquer les chaussures, à s machine 
_— — Les tiges de chaussures: | D SPP PCR ‘ 
_— — Présentant les carartfristiques de j à 
rarléristiques e machines ‘oudre | Tètes de 1 | à co j 
industrielles (machines à pilier et bras sole md À de machines à coudre, machines industrielles Ne 1620 B,. 
CS SR PS $ | Mal 
SRE nr PP cs... | Machines et appareils à fabriquer les chaussure<, auires machine 
—— Autres .…........ es } re amer Pi À | 
és ARE EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEECECEEEEEETEEE tes de machines udre, machh just 
» La présente décision am PAPE ST US LT “$onbes 
È p on annule et remplace la décision n° 2632 publiée au Journal cfficiel du 20 février 1953 (D. D. 431 
: N gs7 |Tondeuse à gazon, À moleur, conçue pour ètre conduite à pied 1 Matériel 'e d | 
mais à laquelle peut être adapté un siège fixt sur ur nales Ne 2 s: s - arr no 4. 
= i Uu, Le. dr sUI Len-emie, ou d ‘äralion ‘ è vau 
M nn | ag ) k pré pa . ju D Ju 6 x | 13 
à + * , + . res s gites dela No 1388 | 
288 |Transporteur continu pour l'évacuation ds déchets de lin consti- | Transporieurs 1 niq 
tué par une vis sans fin entourée d'une gouliière dans sa | ahle | ñ " =. Lou 7 PS 
partie inférieure, de herses rotalives pour le brassage des cadles: auires apparel.s, — N° 1564 C. e 
ke déchels et du boilier de commande é'ectrique de lt nst mb.e 
eg |Vannes en chlorure de poyvinyie 
A met ON ON 5 ON D 0 1 PPT Autres a! le robinetterie et Je par!ié vutres , 
matière ) ] ins " . } en tre . 
Oo Virotes er tot ur n corti » à bc | rh 
9700 mi n laiton pour Je serlissage des boulons recouverts de | Ouvrages en « vre ol ss > On de tn . 
| Moses No {le : } l Fr 4 $ 
F_—— es ms me — : — = —— = = : - 
; == —— = _ . ï 
Annuler les décisions suivantes: 39)3 No 81 d \{ à 
nés d'o P Ps ; . . o 819 du 20 avril 1948 non pu e au Jot 1l officiel (D, D 1 
g91 No 220 du a août 1919 publiée an Journal ofliriel du 17 jan- 172): Grues autumobiles, Î ! ff.ciel (D, D, | 
! Va 9 . . Zn) et ne 969 Qu 3 mai 198 ! publiée 209 Ne 61 du 25 mars 194 von publié ' } 
9 au Journal officiel (D. D. 1352): Ac'ers, nd à nt 46°) Longerons y: sorque. mens unie 
2 Xo 24 publiée au Journal officiel du 20 Hésrier 1953 (D, D. #1 2818 Ne 1738 du IL septembre 1: i8 mon publiée au Journal officiel 
Appareil de chromage par électrolyse. \ (D. D. 197 Paques emboulies brulrs dE tapes [ici 
970% Vo 2 = + | tu 1 
bois 9709 X 2666 du 35 aoû 1919 publiée au Journal officiel du 17 janvier 2311 N e M1 publiée au Journal ojfjiciel du 11 août 1952 (D. D. 103): 
19 (D, D. 257): Baguettes de première fusion ; laques d'envoi. * 
7 y , ») Lonitt . : = J 2% | ° ! 
2:91 No 22 du 18 juilet 1919 —- iée au Journal ofI8 iel du 17 jan- vit Ton « pr fe au Journal ofjiciel du 10 avril 142 (D, D, 353): 
. ver 1950 (D. D. 2) : rrés en aciers spé aux. 1214 Ne pers de 
2% PPS 2,7 décembre 19:83 non publiée au Journal officiel ÉCLE Ah r per v- Joe afliciel du 10 avril 1932 (D. D. m2): 
b L_ 9) et ne SE du 11 mar: 044 puhlide ; a S \ fer où d'arier 
officiel du 27 emtre 19: ‘ st ee + 03-Parte J urnal HI4 N° ouf publiée au Journal officiel du 3 dé br - 
| du 27 novembre 1949 (D. D. 2%): Biscaux pour la < qj! PRE lécembre 150 (D. B ; 
ires coutelerie, | : 305): Prolilés en acier pour jantes : 
, 219% Ne 2237 pubiiée au Journal officiel du 10 avril 1952 (D. D. 382): — — Droits ou scintrés sans autre ouvraison: 
Cartes perforées ou imprimées ulilimes € À a ele À — — Larminés à chaud ou forgé<, Régime de: profilés ne 
] } nes en vue de la prépa- % « hé: v— 
ration des dessins pour ratières. ; dénommés ni compris ailleurs, laminés à chaud ou 
N Mu SEEs , ins forts , 47 : x 
à 797 Ne 2542 publiée au Journal officiel du 11 août 1952 (D. D. 403) : RAT — |. PUS à À o7i0n. le en: ; 
Cintres porte-vétements. T7 - Lamines à froid. Régime des profits à froid, profilés 
9- pr pe + ape 
29 Ne 1364 publiée an Journal officiel du 3 déc G 
=. À : u 3 décembre 195 ( ‘ste sans changement 
305) + Conduits de rer.biayage j due À cas 2815 N : F 2 se are 
1e - Lo « 7 er à - ) Ne 306 a 0 cepteml h blife nan 
! 2:99 N 2243 publiée au Journal officiel du 1% avril 1932 (D. D r À = ue 1919 0 D 1 5) P nike in J du al o/ficiel du 
es 38) : Coussinels pour vaies ferrées en acier: Régime des nisé _ dl al. sb amor icses ! :- À | au 
échisses, selles d'assise, plaques de serrage, plaques el barres 216 Xe SG publié l 
d'écartement, percées où mon (n° 12% du tarif) | TS 1: Tiges ‘e au Journal ofjicel du 70 K r 1943 (D. D. 
{Le reste sans changement.) 2817 ve 4 ET publiée Ÿ 1 of! ] 
1e b 251: 15:7 puhiiée in Journal officiel du 2 décembre 49% ! 
230) Xe 2082 publiée au Journal ofliciel du 17 octobre 1931 (D. D. 305): Tôles d'acer revôtues d'une hs me = Se D, D. 
357): Cultures bacWrennes, F2 2513 No 15% du 12 mai 1919 publiée | s 
Re É lu 12 mai 1919 publiée au Journal ofliciel du 5 mars 
LS 280! : PRO du 30 novembre 1%8 non publiée au Journal officiel « DE (n. D. 2: Tôles de fer on d'acier galvanisées, 
s et dé oi dl D. 241): Disques en acier à 18 p. 100 de tung=Wre. 2519 N° 2%35 publife au Journal ofliciel du 10 avril 192 (D. D. 383): 
202 Ne 967 du 25 mars 199 publiée au Journal officiel du 25 jan- DONS 00 Nr on COMTE MRpinees | 
: 1950 (D. D. 261): Eboutures de fil machine. sad 7 pub'iée au Journal officiel du 23 septembre 19% 
209 No 274 du 27 janvier 199 publiée au Journal ofJiciel du 10 avril 3 Ne . NL 
1949 (D. D. 21 ny et n° 965 du 2: mars 1%49 publiée au 221 Ne 1678 pub iée an Journal ofliciel du 20 Ksrier 1933 (D. D 
Journal officiel du 22 février 1950 (D. D. 1j: Fers à bélon Bi): Uichlerétayipaesgaate +. 
L ra ss = 4 2S22 102” I | A " © 
J 2805 No 9024 du 47 novembre 19% non publiée au Journal officiel v*. sg “à Journal officiel Ga 2 avril 1951 (D. D. 538) 1 
19 (D. ». CTI] ne 1139 du 6 avril 49# publiée an Journal officiel | Tubes en ler ou en acer taraudés et man nés, 
js du 2 février 190 (D. D. 364) el ne 146 du 31 août 1948 on #23 N°,15% pubiiée au Journal ojjiciel âu 21 mars 1951 (D. D 
ni n, —…. au Journal officiel (D. D. 197): Feuillards. 323): Tuyaux de poêles en tôle noire ( 
05 Ne v H ! :£ 2824 - 395 1 ; 
de + 16 re 1919 publie au Jowrnal officiel du 22 février 224 1395 publiée an Journal ofjicil du 3 décembre 190 (D. D 
11 A! . D. 261) n° 730 du 9 mars 1919 publiée au Journal Hs: Tuyaux pour trausports de vapeur. ; 
officiel du 27 novembre 1919 (D. D. 2%) et no Ri2 publée 2325 No 1087 publiée au Journal wjiciél An 22 septembre ME 
rs » au Journal off&iel du 14 avril 1950 (D. D. 273): Fils d'acier m5): Essences végétales aico ju Péesbnées à l'alments 
| « ? = . E hi H ai DRE desunées à 1 [ii 
ÿ Xs 1100 publiée au Journal ofjiciel du 22 septembre 1%9 (D, b tation et à la parfunwær:e. 5 i à l'alimenta 
9): Fils canneiés, dits « paragons ». Les décis! j-d 
25 CIS:ONS ci-dessus Ï jen ur » umet 
207 Ne 1465 du %8 mai 194$ non publiée au Journal officiel (D. D. marchandises qu'e les vieët L' F cit oi _ Au 
à ra 'e ne + s, février 199 publiée au Journaï ofluriei tant de décisions d'assimilat on pe - mg À uns ÿ Per». 
mt 9 DH no 4110 du 25 mal 2900, publiée a F e classeme publées antérieu- 
ô b rermment ai f ipn'icati 
au Journal officiel du 39 février 1930 (D. D. 954). — ‘100 pt AR D Re og lien à l'apn'ication de la 
du 5 février 4%9 puh'ice au Journal offic. el du 10 mai 1949 au paragraphe 1e de l "3 eu ions et sous les réserves prévues 
si Ca D. 215) ne 231 du 49 févr'er 1918 (D. D. 1:9) et ne F9 que le 1e “. _ LEndice _ 6 S'en w arret s'il est justifié 
pr publiée au Journal ofliriel du 20 février 1953 (D. D ‘avant qu ge 
1%. . à ? 9 . D. Bi): du territ ton 
Grenailles. { ) Mie 1 o:re douanier avant Ha publication du présent avis au Jow 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de 


la %+ tranche de la lterie nationale 1953 a eu lieu 


@ Pantin (Seine), le 5 août 1953, à 20 h. %. 


Les billets dont le numéro se termine par: 


3 

1 

95 

15 

96 

16 

837 
000 
549 
380 
6.725 
1.272 
4.072 
3.223 
1.139 
6.125 
9,322 
9.922 
0.697 
3.429 
90.538 
74.834 
50.648 
50.130 
84.361 
66.395 
77.082 
81.345 
77.667 
31.147 
84.848 


Les billets portant 


173.762 
242.464 
117.606 
140.346 
259.301 
063.392 
130.777 
269.662 
074.234 
282.131 
203.588 
221.869 


Le prochain 
(Basses-Alpes). 


gagnent.......e 
—_ possss.e 
nd ....... 
sed LELATAZZ! 
md ... . 
nd .... .. 
dent . …... 
— pousse 4 
at rs... 
Let PELETET « 
ans és... 
me ...... . 
> ss... . 
ann ... ... 
>» . .... 
_ . ... 
— és... . 
neue ..... 
amd . .... 


.. ….. 
_ .…. .. 
ad . ... 
nier e ss... 
— 


GAGNON Tous 
> lELELELE 
_ sus... 

nt ss... 

ss... 


tirage aura lieu le mercredi 12 août 1953, à Manosque 


Série A. 


2.000 F, 
2.000 F. 
3.000 F. 
4.000 F. 
6.000 F, 
8.000 F 
10.000 F. 
14 000 F. 
16.000 F. 
20.000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
60.000 F. 
60.000 F. 
80.000 F, 
80.000 F, 
100.000 F. 
120.000 F. 
160.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200 000 F. 
200.000 F. 
400 000 F. 
409 000 F, 
400 000 F. 
600 000 F. 
600.000 F. 
1.000.000 F. 


les numéros: 


Série A. 


2.000 009 F, 
2.000 000 F. 
2.000 000 F. 
2 000 000 F. 
2.000 000 F. 
2 200.000 F. 
2 200.000 F, 
5.000 000 PF, 
7.000.009 F. 
10 000 000 F. 
16.000 000 F. 
25.000 000 F. 


Série B. 


2.000 F, 
2.000 F. 

5.000 F. 

6 000 F, 
8.000 F. 
10.000 F. 
15.000 F. 
20 000 F, 
25 000 F. 
30 000 F. 
60 000 F, 
60 000 F, 
60 000 F, 
80.000 F. 
80.000 F. 
100 000 F. 
100.000 F, 
120.000 F. 
160 000 F. 
200.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300 000 
300 000 
300 000 
400 000 
400 000 
400 000 
500 000 
500 000 
800.000 F. 


+ 


"TT" 


Série B. 


1.000 000 F. 
1.000.000 F. 
1.000 000 F, 
1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.200 000 F. 
1.200 000 F. 
2.500 000 F. 
3.000 000 F. 
4.000.000 F. 
5.000.000 F, 
15.000 000 F. 





EL: 


nd 





— 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance d'emploi de conservateur de musée contrôlé, 





Conformément aux dispositions de l'article 21 du décret du ‘1 ;,9 

1955, publié au Journal officiel du 12 seplembre 1915, Je ‘ 

conservateur du musée ci-après désigné est déclaré vacan:: 
Cluny: musée Ochier, 


Les candidats à cet emploi qui posséderaient les itres pr: nas 
le décret précité et qui ne seraient pas déjà régulièrement x 
sur les listes d'aptitude aux fonctions de conservaleur de 1 43 


contrôlé, publiées au Journal officiel du 20 janvier et du 12 à; 
1953, devront, dans un délai d'un mois franc à dater de la pr: 
cation du présent avis, faire acte de candidature auprès du n " 
de l'éducation nationale (direction des musées de France { 
du Louvre, pavillon Mollien, Paris [1#j)), en lui adressant leur 4 
sier établi ainsi qu'il suit: 

1° Une demande sur papier libre; 

2o Un extrait d'acte de naissance sur papier libre; 

3° Un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois de di'es 

4e Un certificat de position militaire (pour les candidats hormnn 
ñ° Une note sur leurs titres et travaux; 
o Des expéditions ou copies certifiées conformes des ditmes 
allégués à l'appui de la demande; 

70 Un certificat d'un médecin ehaisi par le eandidat, alles 
qu'il est physiquement apte à remplir l'emploi considéré. 


ad 





Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
adjoint de bijouterie à l'école nationale professionnelle d'hor. 
gerie de Cluses (Haute-Savoie). 





Rectificatif au Journal officiel du 15 juillet 1953: page 62%, 1 
lieu de: « Les candidats doivent être de nationalité francçaier, Agts 





de vingt-cinq ans au moins. », lire: « ..vingt-lrois ans a 
moins … ». 
—_., 
Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeun REYMONXD 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT  TÉLÊGRAPHAIQUE 
































Derniers Cours limites | Cours extrèmæ 
cours l pratiqués eshee 
_ Pays. Devise Parité par le Basque à la pe 

Bourse de France 6 août 193 
241995 | Etats-Unis .... |! 1 $ USA | 850 ..(4 1 .... «+ ......) 350. . 
353 20 | Lannda ....... 4 $ Can | -..... ce 6 se 253 40 . 
163 60 | Côte Fee Somali: | 400 F Djib] 464 0727! .... .. sn oil de “4 

8326 Allem. orcid. (a) 100 D Mk| 8333 33 8274 .. 6996 .. | RAD... 1% 
695 50 | Belgique ...... 100 F b 100 .. 60475 70525! 695735 0% 

5032 .. | Danemark ..... 100 ©. à | 500722 5029 25 5105 25 | 5010 . “212. 
13 70 | Grande-Bretagne | 4 liv st 90 126% 08735) 97475 941. 

0201 .. | Pays-Bas ..... . 100 & 021052 |914160 9279 SD! 0208 .. ‘206 .. 

6722 0 | Suède ......... 100 ec. s | 6765625 | 6715 .. 6316 50 | 6722... (610. 

8000 .. | Suisse ......... | 100 ! » | 800398 |7944.. 2064 .. | 8006 .. SON. 

1000 .. | Egyple ses | 1 iv. ég | 1005 04 007.. 41013...) 1001.. 1000. 
56 45 | Halle ss. 100 tire 56 02? 55 60 56 45 6 45 Le 

4060 .. | Mexique ....... | 100 pee | 405797 |4025.. 4090 .. |} 4050 .. 4. 

4910 .. | Norvège ....... | 100 © e | 4900 .. 460 .. 4948 ..} 4010... 4907 # 

421725 | Portugal ..... «| 1006e | 121739 1208 25 1265) 1217 = 

4807 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes 1861 11 | 482450 49750! .... -. . 
117 60 | Yougoslavie ...1 #00 dia 116666 | 115% 41760 4117 00 - 

, Aatriebe ......1 100 sch | 134615 | 1335..2 41355 ..(@ 

DR UN Lits dinremeumecésersie co ME C F. À... Eu 

Zone C. F, P....... «46 ére0 de fonce vestendte sde … 100 à C F. P....... 0 

États associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam..... 400 piastres..... ones 1000 

Comptoirs française dane l'Inde.............. bless pe 400 roupies L F...... 7% 

À 





(a) Rappel de cours: Allemagne occidentale, le 5 août 1953 coure nuls, lr: 
« 8326 .. 8324 .. ». 

tr Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 

Œ@ Course de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 











Chnique 
d'horio. 


— 
ee 


"0 
s0 
. 00 
. 7% 


Me LL 
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- BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 











AU AU 
30 JUILLET 1953 23 JUILLET 1953 
ACTIF D naiss td fiiripne ide. 
Encaisse 0P............... noob ee PPOTETE Dors other ess cesse cosete es 200.156.679.272 » 200.186.679.272 » 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Pa'ements.......... vs... 1.953.9.4.30 » 1.641.551.6 » 
MONS PIRRONOS.;. nsc ccoonnesos ose concccceeess e PRES PE CREER PT PPT TES S.008.825,13 » 7.713.200. 4 » 
LP PR NE PL TN DOS PORN PR scott 27.907.748.68S1 » 29.665.116.223 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)......,.... spvaéèrese sitondsapan css » , 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque Le y À AE ER, 
nationale de Belgique............ ARTE ANS dar ide Re TN RU RLRRRES Bts .981.611.553 » 3.981.611.553 $ j 
Prêts sans intérêts à l'Etat (2)........... tre. K-4 PRE 2.7 LR PR Re PTT PSE 50.000.000.000  » #1.000,000,000  » 
Avances provisoires extraordinaires à L’£1:t du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (3).......... s 426.000.000.000  » 426.000.000.000  » 
Avances provisoires à l'Elat (4).......... LEE PEL LLCEP TETE LITE TILL LILI I TI PRE UPS ... 200,000.000.000  » 200.000.000.000  » d 
avances spéciales à l'Etat (5)........,,..., detente li int sisitrsesécenes 1:0.500.000.000 » 113.909,000.000 » Q 
Portefeuille d’escompte : 
Ehots opcomplés sur În France.....o..ose cocon soso co cosoee G9.1S8.976.155 » 
OT Sen 921.33.067 » 076.281.150.229 » 986.2:5.855.005 4 
Eflets garantis par l'office des céréales (6).......... ,... 00000005 45.341.485.000 » S 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen terme.............ssss. . 305.132.6:2.2%6 » 
Effets négociables achetés en France (7).........sssoosoooossoottee sérsdsesettebass sr cv, 262,810.888,022 9» 231.590.958.965 » 
Avances à 3 jours sur ellets publics.......... PTT ET URE rm cities his és 23.248 48.000 » 19.894).824.000 » 
OR PP POP PT CPS TES MP 8.600.439.602 » 7.948.786.087 » 
Avances sur Mrosonecoscocooe ro cecces cote be 00 cop tone 00000 aco 0000 eve ... CCREELELELE) » » 
Hôtel et mobilier de la Banque........ Mnndéiites cri corsevsrandesiinschrestissentéée 41.000,000 » 4.000.000 » 
Rentes pourvues d'affeclations spéciales (8)... ss... conne Cocos node cout es 08e 112.980.750 » 112,9 0.75%) » 
Etlets on cours 60 FOCOUVrEMENL... ...s. coosooocco co ce e écoboinéessnoc does seorsssé ace PAPE 92.703.729.3907 » 49.519.791.628 » 
Divers CET RER EEE EEE EEE TEE EEE EEE EEE PET ET I LIT LIT LE LIT I TITI TT TT TT TT TER" 19.858 ,886.619 » 49.565.379.567 » 
1, SORT OMR RER RE ERREURS TRS ER PRET 2.191.471.901.987 Fr. 2.4%70.8371.260.628 Fr. 
EE —_ -- 5 = SEE ME 1 ---_8 
PASSIF 
Engagements à vue : LS 
Billets au porteur en host sosocsismmsotmmedeisidéisiéoéols 2.163.215.9515. 109 » 2.103.93:.322.425 » 4 
Comptes courants créditeurs.: 
Compte courant du Trésor public.,........... essor. 0 69.M6G.R870 » 
Comptes courants des accords de coopéralion économique. ...... 18.882.105.163 » 
Comptes courants des banques et instilulions financières fran- sd cils dé Gus 
çaises et étranges. NT 2 ROLE oo.  429.773.506.982 » 212.46S.751.274 » 209.625.616.325 » 
Autres comples courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
CUS CIDRE D VU... soso voooocsose ss oaoocctestsee 63.712.21.96 » 
Capital de la Banque. ....... 0000.00 ÉREELELLEEEEEEEEEE TRE EEE TELLE TITI ET ALL I TT ST TETE ET TT 182.500.000 »” 182.00 .000 » 
OR MORT SR EEE 007.593.093 » 907.993.093 s 
Réserves mobilières légales (10)... PPS nés st end él hesru rs sc 22.105.754) » 22.105.750 » 
CORNE A NS 4.000.000 » 1.000.000 » 
Divers don0000 000000 00 00 0D20 00 00000 08 00 000000 000000000000 0000000008 0 D 000000 05.271.496.118 » 61.761.113.025 s 
ess nmrne À ms 
D nr ion bleditisioe nie hsccércéecéssssse ste 2.121.471.%M.9087 Fr. 2.3:0.837.%0.628 Fr. 























Bi (Convention da 27 jain 1949. ; 

B> (Loi du 9 juin 1957, convention du 29 mars 4878, loi du 13 juin 1878 rrorogée, lois des 17 novembre 181, 
29 décembre 4911, 20 décembre 41918 et 25 juin 1%8, convention du 42 vorembre 4938 décret du 
12 novembre 41993, convention du ?7 mars 19917, loi du 29 mars 1947, 

8: (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 Kévrier. 39 avril, 40 mai, 14 juis, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 20 avril, 41 join, 47 septembre, 19 nove:nbre 1944 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 46 décembre 1943, 23 mare, 47 mar et 20 juillet 1944. 

FD) (Convention du 29 septomhre 41938 approuvée par je décret du 4er septembre 4939, convention de 
29 février 1940 approuvée par le dA:et du ?9 février 1910, ennvention du Ÿ juin 14940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 41944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 96 juin 4947, convention du seplembre 1947 approuvée par 
te décret du 1” octobre 497, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la doi du 23 janvier 1953. 

6) (Convention du 11 juillet 1953 approuvée par la loi du {1 juillet 1053. 

&) (Loi du 45 août 1936, décret du 29 juillet 4939, loi du 19 mai 4944), 

(7) (Décret du 17 juin 1998. 

8) Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2? mai 1848, loi du 9 juin 1857, 

9) Œois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1807. 

M0) Goi du 17 mai 1534, décrele des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 


ts 


Certifié contorme aux écritures : 
Le Gourerneur, 
W. BAUMGANTNER, 


TAUX DES OPERATIONS 


HOcOMpie ,.....occcosecoocpsese 8 0/0 
Avances sur titres.e..o.sossososces à 1/2 0/@ 
Avances à 30 jours.......s.sss.sss 3 1/2 0 


Achat des effets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 





MOIS ss soccossmsosssosocoo.os 3 1/2 0/0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














TIRAGES FINANCIERS 





LES COOPERATEURS 


Séux SOCIAL, : 
Rezistre du commerce : 


266 obligations dont les numéros suivent 
du 1er septembre 1955: 
.24 
10. 
10. 
10. 
10,7 
10. 
2% 
4 
.t» 
.313 
.488 
.5108 
.708 
.Ste 
.%23 
2.08 
.118 
8 


SOCIÉTÉ À CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 


Emission 








48, Gravoe-Nve, à CHATEAU-THIERAY (41snNR) 
Château-Thierry 1987, 


5,50 0/0 septembre 1992. 


Vingt et unième tirage du 22 juillet 1953. 


Les 

à 00 F à partir 

40.190 10.199 10.22 10.203 
40.205 10,4% 10,207 10.208 
40.215 10.22 213 10.214 
40.216 10.247 10.213 10.219 
40.63% 10.632 10,087 10.86% 
40.74 10.52 10.7*0 10.806 
40,85 10.872 10.895 10.916 
40,962 10.982 11.006 11.026 
41.070 14.043 11.114 11.053 
41.180 11.202 M.21 11.256 
61.220 11.514 11.305 11.204 
4.40 14.622 11.44 11.466 
#4.510 11.522 11.35% 11.599 
41.620 11.612 11.666 11.686 
41.731 11.7:9 11.780 11.796 
1.842 11.82 11.585 11.906 
41.957 11.952 11.99% 12.017 
42.060 12.086 12,104 12.126 
42.171 12.19? 12.214 12.26 
42.283 12.902 12,925 12.97 
42,102 1%.413 12.434 12.935 
42,437 12.48 12.439 12.440 
42:610 12.632 12.654 12.676 
42.71 12.726 12.737 12.78 
42.740 12.751 12.742 12.743 
42.940 12.966 12.084 13.012 
43.00 LI.075 #3.094 13.116 

Les titres ci-dess 


Partie du for se 
échéance du {er 





to 


ptembre 1963, 


septembre 1953: 


210 
M 
22 
718 
S28 


370 
15% 
ALT 


.588 


739 


.735 
0 


.160 
.2 
3.407 





is peuvent être présente 


13.205 
13.511 
13.432 
.2" 
Gore 


13.227 
13.38% 
13.455 
13.573 
13.666 
13.774 
13.779 
.784% 
.110 
.219 
1.326 
1.13% 
1.546 
1.697 
n 

nl 

1 


778 
7183 
1.084 
1.195 
1.207 
1.444 
1.24 
1.634 


1 
Li 
1 
1.747 1 
1 
1 
1 


1 
NIALI C2) 
_ 


. 706 
.876 
». y, 
3.22 
34, 
15. .52% 
16.559 
15.646 
15.756 
15.866 
15.976 


ii 
1.854 
1.904 
2.071 
5.185 
5.299 
2.104 
0 
3.62% 
. 74) 
2 13,844 
2 15.954 


DE CHAMPAGNE 


sont remboursables 


13.219 
13.308 
15.469 
13.97 


44. 313 
14.154 
11.58 
11.678 
14.788 
14.893 
4.008 
+.122 
15.228 
15.29 
15.522 
15... ue 
15. GR 
15.778 
15.890 
5.73 


au remboursement, à 


après 18 du coupon ne 42, à 


à notre siège social, 


in, Grande-Rue, 


à la Banque centrale des coopératives, 
et à tous les guichets de la Société 


à Château-Thierry (Aisne); 
31, rue de Provence, à Paris (9), 
générale. 


Titres amortis aux tirages précédente 
et non encore présentés au remboursement à ce jour, 


Tirage 19%:0, 


11.35 
Tirage 1944, 
11.09 
Tirage 196. 
10.115 
Trrage 1947. 
11.723 13.107 
Tirage 19MA, 
11.150 11.832 


Tunge 1918 
83.006 12 M6 be.075 ba.833 14.809 | 


10,v1 
12.99 
14.050 


10,7 
10,477 
12.411 
13.M7 
3.893 
1.279 
1.405 
1:.829 
13.063 


_ 





Tirage #50. 
10,79 10,787 10,974 
13.223 13.312 13 82; 
11.370 14.50 14.89 


Tirage 19%, 
333 
10.981 1 
12.927 12. 
17. 255 1: 
11.048 11 
11: 125 
15.595 
14.955 14.88 
15.219 15.250 
Tirage 1952. 


10,182 10.485 410.1 
10.509 10.319 10.%4 


10. 


pz 





— 











10.578 10.593 10.651 10.72 40.761 114.073 14.098 15.121 24.145 1:16 
10.788 10.83% 10.857 10.879 10.906 | 14.193 14.213 14.242 14.265 14.73 
10.925 10.977 21.505 11.778 21.897 |} te.393 15.337 14.960 44.386 11.15 
11.616 22.083 92.153 12.178 12.225 ! 414.456 44.184 1:.506 14.577 1: 42 
22.273 12.209 12.387 12.609 12.705 } 44.625 14.745 14.751 14.793 1: M7 
42.825 42.854 12.897 12.900 135.089 } 14.840 14.865 14.988 44.913 1: 02 
43.11% 13.187 43.209 13.293 13.257 | 14.984 15.009 15.057 45.226 1: 21 
13.280 13.353 13.490 13.675 13.497 | 15.969 15.414 45.524 25.621 1:61 
13.521 13.791 13.908 13.993 413.857 | 15.681 15.705 15.801 15.8% 1: 4) 
43.881 13.907 13.978 14.026 14.053 | 15.878 
Société Générale de Brasserie gt Malterice 


(G. E. B. R. A. M.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 54.375.000 F 
Srbcx soctar: SAINT-AMAND-LES-EAUX (Nono) 
KR. C.: Valenciennes ne 23274. 


Emprunt obligataire 4,25 0,0 1946. 





Septième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à racheté en Bourse les 46 obligations de 3.000 F nominal 
formant l'annuité remboursable le 15 août 1955. 

De ce fait, il u'a pas élé procédé à un tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués de la même facon, 





— 


oo sc Industrielle et Commerciale de Robinetterie, Raccords et Accessoires 
(CG 1. GC. A. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225 MIELIONS DE FRANCS 
Sièeu socIaL: 34, RUB DE LA FOLIE-MÉRKOURT, PARIS (tf») 
Registre du commerce: Seïne n° 179%6%. 








Obligations & 1/2 0/0 1916 de 5.00% F 





Septième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'érnis- 
sion, à uiüisé par rachats en Bourse Læ totalité de l'annuité & armor- 
tir au te octobre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1947 à 1952 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 








ETABLISSEMENTS GG. DURARSCHMIDT 
SOCMErÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.686.000 F 
Stbee socnz: 14, cm pe Mowreniniawt, LYON 
R. C.: Lyon B 20%. 





Obligations de 5.000 F 6 0/0 (ex-4,25 0/0 13437. 


—_- — 


Usant de le faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis 
sion, la soiiété a racheté em Bourse les 9% obligations dent l'amor- 
iisseinent est prévu pour le fer octabre 1953, 

Ea conséquence, n'a n'a pas été effectué de tirage au sort : 


Tous les titres sorts au firages au sort amiérieurs omt lé rem 
Dem : 











r.%19 


'érnise 


amor- 


"émis 
'amor- 


} rem 





D Ce 


IE HE 














ment). 

M4 à 420 — 471 à 480 — 501 à 
10 — 591 à 600 — 971 à 980 — 
4451 à 1.160 — 1.531 à 1.540 
— 1.634 à 1.660 — 2.01 s« 


Les obligations sorlies au premier tirage ont toutes élé rem- 
pouretes. 


Les obligations amorties en 1953 seront remboursables à partir 
du 1 septembre 1953. 


2.100 — 3.061 À 3.070 — 3.081 
à 3.090 — 3.811 à 3.820 — 3.971 à 
3.980 





Cover 
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DISTILLERIES CORNIC FRERES 
COR CORNIC F1 REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 
Bus SOCIAL: 9, RUB AnATOLS-be-La-FonGE, PARIS (17e) 
R. C.: Seine 312% B, SOCIETE DES GRANDS HOTELS DE VITTEL, 

; SOCIÉTÉ ANONYME AU OAPTTAL DK 4.125 000 F 
| Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F, Ses social: à VITTEL (Vosess) 
R. C.: Mirecourt 3004. 
mérique comprenant les 106 obligations amort ï 
Lo unième tirage (dixième amortissement) contes = s es Avis aux porteurs d'obligations 4,75 0 © 1953. 
È 1963 (la société a racheté 54 titres pour compléter cet amortisse- 


Le conseit d'administration, dans sa séance du 2 juin 
décidé de rembourser par anticipation la totalité des ol 
de 600 F ci-dessus restant en circulation le {5 septembre 193, majo- 
rées des intérêts conrus depuis le 1% mai 1%,ÿ u 15 sep- 
tembre 195%, soit net 608 F par obligation 

Le remboursement sera effectué aux guichets de la Société nan- 
céienne de crédit industriel et de dépôis, 4, place André -Maginot, à 
Nancy (Meurtheæt-Moselle) dans tou ‘cursales et agenres 
ainsi qu'aux guichets des banques suivantes: Société générale; 
Credit !yonna)s, 


1952 a 


galions 
jusqu i 
es ses su 


Lomploir national d'escompte de Paris; 
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CREDIT NATION AI., 


POUR FACILITER LA RÉPARATION DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 





Société anonyme au captal de 735.000.000 de francs 





Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — PARIS 


(R. C.: 


Seine 28531.) 





SITUATION AU 


ACTIF 

Espèces en éaisse, au Trésor et à la Banque de 

 honmnnnes moines odeendonenonnence ces +  13.944.977.619 
âvoirs dans jes banques et chez les correspondanis.s 449.609 .151 
Valeurs du Trésor ou garanties par Jl'Elat........... 4.753.719.749 
Titres divers en porteleuille.......... ose 35.106.821 
res ot arensechosasisnossecu ie se 4104 .067.145 
Escomptes et pensions d'effels représentalifs de 

crédits à moyen terme (art. 58 des slatuts)....... 6.845.135 .219 


âvances à moyen terme : 
Sur ressources diverses de la 
soviélé Édortospocomsecapescosses 
Sur avances du fonds de moder- 
hisation et d'équipement...... 
Sur le produit d'emprunts gagés 
par annuités de l'Etat (conven- 
lions des 7 juillet 1919, 10 dé- 
cembre 1937 el 11 février 1944). 9.443.001 


45.894.217 .182 
2.960.230 .208 





108.863 800.301 


Fonds d'emprunts gagés déposés au Trésor pour de 
nouvelles avances à moyen terme (conventions des 
1 juillet 1919, 10 décembre 1437 et 11 février 1944). 


Engagements de l'Etat au titre d'opérations effectnées 
Pour son compte (conventions des 7 juillet 1919, 


1.900.556.999 


12 février 1984, 30 août 1937 et 6 mai 19#1)........ 181.195.153.729 
nn + OR PPT OI ITU TS ENT « 430.060 .241 
Crédits d'acceptation de traites pour le compte de 

l'Elat (convention du 4 décembre 1940)............ 959 .454.783.671 
Lompte d'ordre et divers.......... Hs tretans «  1.726.455.441 

7 676.190.005.909 
HORS 


Fngagements de mobilisation d'eflets représentalifs de crédits à moyen terme f{art. 58 des statuts) 
Etlets représentatils de crédits à moyen terme circulant sous endos du Crédil national (art. % des statuts) 


Le directeur général, 
AUX, 





31 MARS 1953 


Capital social...... mnédrséoe destin errors ossi « 725.000 .000 
Réserves : 
PP NE . 52, :00.000 
LL ete PER . 1.000.000 .000 
RE. aides divotiesareenossosoétatsreuse . #0. 000 . 4x) 
Provision pour risques de mobilisation de crédits à 
IROTOR. VOIR... soon 0000600 5.000 0 ess ocvsee 1.100 ,000 009 
Provision spéciale pour risques d'avances à moven 
terme (convention du 7 juillet 1919).....,...,..., . 804 .027 .281 
Bon: et obligalions en circulation : 
Bons el oblgalions non gagés 
par annuilés de l'Elal (valeur 
A SR RE 32.%2.210.000 
À ajouter: primes de rembour- 
sement <Courues.....,,,........ 3.125.370 
a ———— J2.965.395.370 
Obligations gagées par annuités 
de l'Elat (valeur d'émission)... {81.827.899 .000 
À ajouter: primes de rembour- 
sement COUrues.....,.,.....,.e 767.254. 729 
= 02.005.153. 729 


Avances du fonds de modernisation et d'équipement, 64.791.538 643 
Bons et obligations emortis et coupons échus non 
présentés ,.......... e 
Créditeurs divers 
Fonds en compte avec l'Etat et les trésoriers-payeurs 
généraux 


. 
Le] 


.201 .708.445 
.046.007 .383 


e 
… 


oséaisaniiisimiiéisesanntieecr 5 ice 14.419.922.607 
Provisions de l'Etat pour le service des emprunts 
gagés et le règlement des traites............,.... . 7.242.662 .850 
Accæplalions de trailes émises en règlement de 
dépenses publiques (convention du 4 décembre 
Ml rs oo es el onemsenspñssocve . 959.454 .789.671 
COM COR EE NR dns otos rosée 7.690.380 .958 
676.190.006 .909 
BILAN 
pas ee vonsnsssssss 184.114.791.992 
see .  +2.991.224.3%46 
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CREDIT NATION ATI, 


POUR FACILITER LA REPARATION DES DOMMAGES CAUSES PAR LA GUERRE 





Société anonyme au capital de 735.000.000 de francs 





Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — PARIS 
(R. C.: Seine 28531.) 





OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ETAT. — SITUATION AU 31 MARS 1953 


Réègiement d'allocations pour Îa reconstruction (guerre de 1539 et inontiations). 


Pavements d'allocations : 
Guerre de 


1939 .... 1.294.118.985.021 
Inondatiens 1.082.428 .629 
————— 1.995.201. 113.660 
Disponibilités ,...ses..ssossonse . 44.571.010.499 


4.209.772. 124.159 


| 








Produits d'emprunts du Crédit national gagés par 





Avances spéciales pour le compte de l'Etat, 


Avances spéciales pour le compte de l'Elat à des entreprises indus- 
irièlles el commerciales : 
Avances à l'industrie cinéma- 
tographique, 1.064.361.014 
Autres avances 122,888 .615 





4.177.249.659 
Avances aux coopératives de 

gestion et groupements de 

reconstruction (loi du 31 dé- 

commbre Ah...sssccssococose 20.000.000 





Avances spéciales pour Je 
compte du fonds de moderni- 
sation et d'équipement........ 82.%9.5%6.512 
Avances de l'Elat chérifien..……. 614 .:500.000 
_— 84.178.286.171 











anmuités de l'Riat............ * 84.058.386 050 
Produits de bons pour la recons- 
truclion et d'emprunts de 
groupements de sinistrés...... 6.979.800 .246 
Versements de la caisse auto- 
nome de la reconstruction... 1.209.079.021.908 
Versements de l'Etat et rever- 
sements de payerments........ 958.895.044 
Fonds en compte avec la caisse 
ontonome de la reconstruc- 
TS és tossesse 8.666.320 .911 
- —— 4.209.772.421.19 
Versements de l'Etat......... …. 83.506.786.17L 
Versemenis de l'Elat chérilien.. 611.500.000 
84.178 .286.17L 
7 1 


Plan de reièvoment européen (aide américaine). 


Sommes mises à la disposition du Gouvernement 








MARONIS ,....c.écsetst.cte S44.113.835.009 
Frais de transport des colis-dons 
(accord du 23 juin 19%48)...... 2%.720.540 
Prélèvement contractuel (accom 
du 10 juiliet 1948)......... “res 51.278.895.042 
Disponible bloqué en compile à 
la Banque de France... se 197.999 .139 
286.417.457.741 
Nora. - 





886.417.4:7.741 


ir = | 


Produit de l'aide américaine (plan Marshall)... 


Le directeur général, 
Beoner. 


Les postes afférents aux règlements de dommages (guerre de 1914-1918), payements de subventions aux collectivités et opéra- 


tions financières pour le compile de l'Elat ne figurent pas sur la présente situation, les chiffres élant sans changement sur la siluation 


précédente, 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LECALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 17 juillet 1953, le président du tribunal 
de preuruére instance de Strasbourg a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenam à la Deulsche Krankenversicherungs- 
anstalt für Handel, Handwerk und Gewerbe, 11, allée de la Robert- 
sau, à Strasbourg, de nationalilé allemande et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental, pour remplir Jes fonctions 
d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 9 juillet 1953, le président du tribunal 
Civil de la Seine à, au titre des biens ennemis, ordonné la main- 
kvée du séquestre apposé sur Jes biens ennemis détenus par la 





Westminster Foreign Bank, 18, place Vendôme à Paris, mais en tant 
seulement qu'il porte sur les comples ouverts au nom de la dans 
lGuttmann (Antonia), de nationalité autrichienne, ordonnance de 
mise sous séquestre du 13 mars 1946, 








tete tte tete dd dd dd dd à à dt à à à à à à d dd 


AVIS DIVERS 


Compagnie Générale des Tabaes des Philippines 
BARCELONE 


Lé à + + à à à 4 
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Reclificatif au Journal officiel du 18 juillet 1953: page 1 
2° vcolenne, 10° ligne, au lieu de: « coupon d'intérêt n° 83 (ex°T- 
vie 1953) et coupon de divdiende ne 42 atlachés », dire: « Coups 
d'intérêt n° 83 (demi-exercice 1953) et coupon de dividende n° : 
attachés », 
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ri dns : és - 
4 juillet 4952 Déclaration à la préfecture du Rhône. Action pour 
ASSOCIATIONS une structure humaine de l'entreprise. But: mener toule actÿjon 
à l'etret de promouvoir une structure humaine de l'entreprise, en 
pe particulier en organisant des conlérenmces et des visites d'entreprise 
re por dant à cet objectif. Siège social: 4», place Bellecour, Lyon. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Cécret du #6 not 40012 


1 juitiet 1953 Déclaration à la préleciure du Tarn. Les Cais Loisirs 
de Tauriac. But: théftre et culture. Siège social: maire de Tau- 
À 


1 juillet 1953. Déclaration à réfecture du Lot. Eches de la 
Cire. But: éducation populaire Fe” social: chez M. Besse (Jean), 
secrétaire, à Laval-de-Cère. 





1 juillet 1953. Déclaration à Ja prélectune de police. Fédération 

des organisations agricoles. But: servir de trait d'union 
entre les sociétés d'intérêt agricole, favoriser leur développement, 
détendre leurs intéréts communs, étudier toutes les questions int- 
ressant l’agriculture, grouper et <entraliser ieurs efforts. Siège 
social: 129, boulevard Saint-Germain, Paris. 





8 Juillet 4953. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Syndicat d'initiative de GaintÆtienne-au-Mont. But: développement 
touristique et commercial] du pays. Siège sociai: mairie de Saint- 
Etienne-au Mont. 


9 juillet 1953. Pécluation à la sous- préfecture de Cherbourg. La Saint- 
Hubert des bois. But: repeupterment em gibier, répression “du bracan- 
nage, destruciion des animaux nuisibles. Siège social: mairie de 
Brillevast. 





40 juillet 1953. Déciaration à Ta pme de Ja Lozère. Association 
des parents d'élèves des écoles libres rurales et centre d’apprentis- 
sage agricole &e Lozère. But: pu "$ 4 rafessionpelle de la ÿeu- 
nesse rurale. Siège social: école rurale de Buldoire, commune de 
Montrodat. 





10 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de-Bigorre. 
Foyer rural de Bourisp. Hul: orgauisation des loisirs, culture géné- 
rale et technique des jeunes ruraux. Siège social: mairie de Bourisp. 


40 juillet 4953. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 7. 
tion des parents d'étèves du tycés Jean-facques-Rousseau de Mont- 
morency. But: discuter en commun tout ce qui pourra Cconrermar 
l'intérêt des enfants. Siège social: au lycée Jean-Jacques-Rousseau, 
place au Pain, Montmorency 





41 juillet 1953. der à la sous-préfecture d'Autun. Association 

por pour ta formation des jeunes filles rurales. Ru : 
apporter une aide efficace pour ta prospériké de l'école ménagère 

rurale pour jeunes filles. Siège social: mairie d'Etang-sur-Arroux. 





11 juillet 4953. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix artisti- 
que HenriMartin. but: éducation cmhurelle, danses et chants papu- 
aires. Siège social: 2, boulevard Voltaire, Port-de Bouc. 


45 cr 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Bétimaine. Assecia- 
d'éducation populaire Saint But: éducation populaire. 
Sse social: place de l'Eglise, Annequin. 


15 juillet 1953. Péclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Marmonie 
municipale de Grainoourt lez-Havr rt. But: société d'éducation 
lopulaire ; enseignement Lg rratuit, public, individnel et collectif de % 
musique. Siège social: é Dubois, rue Saint-Joseph, à Graïncourt- 
lez-Havrincourt. 





15 jaïlet 4933, Déclaration À Ja un de police. Association des 
porteurs français de titres d2 l'emprunt roumain 4 #0 1922 de 
10 livres sterling. But: protection des droits des porteurs frança# 


A 9 de cet emprunt. Siège social: 16, avenue de Friediand, 
à Paris 


a 3 — 


#5 juillet 1953. Béclaration à la sous-préfecture de Secré. Association 
des anciens élèves de l'école supérieure agricole et ménagère de 
la Beuvrière. Bul: grouper les anciens élèves de l'école pour @ar- 
faire le développement de leur personmalilé me ssionnelle et sociale. 
Siège social: la Beuvrière, Brain-sur-Longuenée 


16 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Moto£lu 
decinois. Bul: développer le goût de la moto en tant que tourisme 
et compétition: enseigner le code de la route. Siège social: calé 
Plasson, avenue Jean-Jaurès, Decines. 








6 juillet 1933 Déclaration à la sous-préfecture de Pouai. Union natie- 
nale de t'association des déportés, internès et familles de 

(A. D. 1. F.). But: entretenir le souvenir des déportés et internes; 
resserrer les liens de fraternité; assurer l'aide morale et snatériello 
à tous ses membres Siège social: 32 bis, rue des Welz, Pouai. 


a 


16 juillet 1953. Déclaration à la prtlecture du Rhône. Cemité Louis 
Braike. But: union des organismes typhlomhites de la région ivon- 
naise pour le bien des aveugles. Siège social: 12, rue de la Bourse, 
Lyon. 


17 juillet 4953. Déclaration à la sous-préfecture de Comlom. Biane 
de T'Arratzs (section Saint-Léonard). Bi: protection el repenplement 
du gibier, destruction des nuisibles, répression du bracounage. Siège 
social: mairie de Saint-Léonard. 


17 juiltet 1053. Déclaration à la sous-préfecture du Var. Seule fleuris 
crauroise, But: développement du sport bouliste. siège social: Bar 
de la Poste, la Crau. 


47 juillet 1953. Béclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Seotété 
médionie du MautÆFauvigny. But: orgauser des séances scientifiques 

avec projections de films médice-chturgicaux et drs conférences sur 
des sujets d'actualité. Siège seciadl: docteur Violland, trésorier, chez 
le docteur Pouce!, à Sallanches. 





17 juillet 4953. Béclaration à la saus-nwlecture de Maxenne. La 
Gaule fougeroilaisa. But: combattre ke braconnage et l'empoisonne- 
ment des rivières; reneupler les æivières et préserver les récoltes 
des riverains. Siège suciul: mairie de Fougeroikes-du-Plessis. 





#8 juillet 4953. Béclaralion à la préfecture des Voses. Association 
des aides rurales de Corniment. Bul: üulcr ia mère de 
famille dans sa tâche au foyer en }ui procurant le concours d'aides 
familiales; prendre en charge les aides familiales et l ur assurer un 
travail lamilial et social, Siège social : mairie de Corniinont. 


26 juillet 4933. Declarulion à la préfecture du Rhône. Amicale des 
vétérinaires d'officiers de réserve de la £° région smilitasre. But : 
Ctablir la liaison et dé velopper les liens de camaraderre entre les 
adhérents, Siège social: 35, cours ; Aristide Briand, Lyon. 


2e juillet 1933. Déclaration à la sous-prétecture de Chalon-sur-Saône, 
Societe de cenours hippiques de Chalon-sur-Saône. It: améliara- 
tion @e la rare chevadine et gratique du cheval. Siège socil: 4, ru8 
du Port-Villiers, à Chalon-sur-Saône, 


20 juillet 1933. Déclaration à la sous-prélecture de Roanne. Association 
communale de Beleroohe. But: pratique du sport de La chas<e, répres- 
sion du braconnage, conservation du gibier et destwnction des nuisi- 
bles. Siège social: salle de la mairie, à Belleroche., 


20 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Association 
familiale ouvrière de la Voulte, But: groumer les familles de cemdition 
ouvrière on appartenant an mitien popntaire pour l'étude ct la défense 
de leurs droits et ce leurs intérêts mntérieks et mornnx danse tome les 
âcrmaiues. Siège social. chez Mme Chanavas (Alice), rue du Bourg, 
la Voulle. 


20 juillet 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Assaciation des 
familles de Parilly. But: étudier et défendre les intérêts généraux des 
familles, shécialement des familles nombreuses. Siège social; 
374, route d'Heyrieux, Vénissieux. 


20 juillet 1953. Néclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Pour notre 
maison. But: rechercher et fournir à ses membres acufs déshérités 
âc la forlune es moyens nécessaires pour leur permettre de réaliser 
leur apport-travsail dans la construction de leur habitation familiale et 
en devenir propriélaire, Siège social: hôtel de ville, Bavay. 





91 juillet 1953. Déclaration À 1a sous-préfecture de Saint Airane. Comité 
des têtes Saint-Ligier. But: organiser les réjouissanres publiques 
à l’occasion des fêtes nationales et locales. Siège social: 1nairie de 
Saint-Lizier, 





21 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de l'Aude. Pétanque-Club 
de Caux et Baurens. But: pratique du jeu de boules. Siège social; 
calé Roquefort, Caux-et-Sauzens. è 


22 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de poli Mouvement 
Vie tibre. but: creuper les buveurs guéris et toute personne voulant 
sauver les victimes de l’akconlisrme. Siège social: #0, boulevard du 
Géntral-Leclerc, Clichy. 





LE 
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22 juillet 1953. Déclaration à la sous-réfecture de Fougères, Société 
d'agricullure du canton de Fougères-Sud. But: rechercher les emeil- 
leurs moyens d'encourager l'agriculture. Sjège social: hôtel de ville, 
Fougères 





22 juillet 1953. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
d'enseignement agricole d'Avrillé et ses environs. But: regrouper les 
ruraux pour parfaire le développement de leur personnalité profes- 
sionnelle et sociale. Siège social: école libre de garçons d’Avrillé. 





29 juillet 1953. Péclaration à la sous-préfecture de la Flèche, Société 
de boules de fort L'Union. But: exercice de la boule de fort. Siège 
social: société L'Union, route de Malicorne, au bourg du Bailleul. 


22 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de l'Aude. Accueil Saint- 
François. But: développement de l'œuvre d'accueil de sans-abris et 
détenus libérés et l’organisation de toutes manifestations et activités 
susceptibles de procurer des ressources à cetle œuvre. Siège social : 
&5, rue du ?24-Février, Carcassonne. 

23 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Drôme, Associa- 
tion des propriétaires de Champis. But: défense des intérêts des pro- 
priétaires du quartier de Champis, à Saint-Vallier. Siège social: 9, rue 
Président- Wilson, à Saint-Vallier. 





23 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Solida- 
rité Port-Louisienne, But: société liltéraire, sportive et touristique. 
Siège social: hôtel de ville, Port-Louis. 


24 juillet 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Associa- 
tion d'éducation populaire de Somloire. But: œuvres sociales et 
d'éducation populaire. Siège social: école libre de somloire, 





24 juillet 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Assocla- 
tion d'éducation populaire. But: développer et entretenir les œuvres 
d'éducation physique et morale de la jeunesse dans la commune de 
Louresse-Rochemenier et soutenir l'enseignement libre dans cette 
méme commune, Siège social: école libre de Louresse-Rochemenier, 
24 juillet 1953 
classe 1941. LHuil 


Déclaration À la préfecture des Vosges. Amicale de la 

grouper et resserrer les liens de camaraderie existant 
entre | inciens de la classe 4941, venir en aide dans la mesure qu 
possible aux camarades nécessiteux et à lenrs familles; en un mot 
continuer une vérilable amica'e d'entr'aide, Siège social: 52, rue des 
Epinett Epinal, 





o 


2% juillet 1953, Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
pour l'édification d'une siation expérimentale d'épuration des eaux 
sur le cours du Furens. But: gestion des subventions fournies par les 
collectivités. Si préfecture de la Loire, à Saint-Etienne, 


, 1 
EÙU SUCUIdAI, 


25 juillet 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Monthéliard. Olym- 
pratique, développement, 
la comrrune comme dans la région. Siège 


1 Courcelles-les-Montbéliard. 


pique de Courcelles-les-Monthéliard. But: 
propagation du sp rt dans 


t 
social: café des Sport 












25 juillet 1953 


tion des construcleurs de logements économiques A. C. L. E. But: 


Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Assooia- 


promouvoir la construction de logements en aidant les particuliers 
el notamment les personnes à salaires ou revenus modestes à cons- 
truire des immeubles à usage d'habitation, des maisons individuelles 


ou des maisons à copropriété collective à des prix réduits, selon le 
droit qu'a chacun à accéder à la propriété de son logement. Siège 
social: chambre de commerce, Saint-Dié, 


————— 


25 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Club bou- 
liste de Théoule, But: pratique du sport bouliste. Siège social: garage 
de la Plage, avenue Charles-Dahon, Théoule-sur-Mer. 





95 juillet 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Bergerac. Amicale 
laïque de Carsac-de-Villefranche, But: défendre, développer et pro- 





ger l'école, Siège social: école publique de Carsac-de-Villefranche. 
25 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Foyer 
rural de Puisseguin. But: achat d'immeubles, de terrains, de matériel 
pouvant perm l'éducation, l'information technique et l’'émanci- 
pa ectuelle et ile de ses membres. Siège social: mairie 
de Pu ir 
96 juillet 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Castellane. La 
Perdrix de Fobion. Bu { n du gibier. Siège social: chez 
M. Sa \ Roblon, 
97 Ï lot 109 D t . À la nréf ture de Besar Con La Saint- 
Hubert celuzienne., | ré] er le bra ige, repeuplement du 
£ Sièg cial: chez M. Paul Scaremberg, à Deluz. 








+ 
27 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Besançon. L'Espérance 
de la Gibelotte. But: éducation physique et sports. Siège social: les 
Economiques, rue Xavier-Marmier, à Besançon. — 





27 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Tarbes. doyeux Drilies, 
But: pratique du jeu de PTE création des liens d'amitié et 
de solidarité. Siège social: café Joly, rue de Belfort, Tarbes, à 





29 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes, Comité 
des fêtes de Bazainville. Bul: élude et organisalion des fêtes lxaleg 
el de toutes manifestations agricoles ou commerciales pour le déve. 
loppement et la prospérité du commerce de la commuie de Bazain- 
ville, Siège social: chez le président, M. Regnier, à Bazainville, 





29 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Amicale 
des gardes-chasse fédéraux de la Côte-d'Or. Bul: se mieux connaitre 


et se soutenir. Siège social: 2, place François-Rude, Dijon. 


29 juillet 1953. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Asso. 
ciation des familles de militaires du Pas-de-Calais. But: étudier ct 
défendre au point de vue moral et matériel les intérêts tant généraux 
que professionnels des familles de militaires. Siège social: 1, place 
du 3°, Arras. 





20 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Besancon. La Biche 
(société de chasse). But: protection du gibier, organisation de la 
chasse. Siège social: mairie de Guyans-Vennes. 





31 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Limoges. Association 
sportive des anciens combattants prisonniers de guerre de la Haute- 
Vienne. But: pratique des sports et spécialement le jeu de boules, 
Siège social: cité administrative, place Blanqui, Limoges. 





31 juillet 195% Déclaration à .la préfecture d'Alger. La chasse da 
l'Haouch El Bey. But: pouvoir louer des chasses à l'Elat, siège 
social: commune Maisôn-Blanche, le Harmiz. 





Rectificatif au Journal ofliciel du %5 juillet 1953: page 6588, 
{re colonne, 7° insertion, au lieu de: « Centre sportif Dégageux 


lire: « Cercle sportif Dégageux ». e 





MODIFICATIONS 


24 juin 1%3. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité de 
vigilance et d'action pour la protéction de l'enfance malheureuse 
pour le 6° arrondissement transière son siège social du 85, rue Notre- 
Dame-des-Champs, au 29, ruc de Seine, Paris. 


ter juillet. 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
amicale des anciens é'èves de l'école technique de photographie et 
cinématographie change son titre qui devient Association amicale 
des anciens élèves de l'école nationale de photographie et cinéma- 
tographie, Siège social: 85, rue de Vaugirard, Paris. 





3 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. 


L'Association 
nationale des amis des déportés du travail et de leurs familles trans 
fère son siège social du 6, rue Buillet-Reviron, à Versailles, au 


», rue Lamartine, Paris. 
, , 





11 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
départementale de Seine-et-Oise des déportés du travail change son 
titre qui devient Association départementale des déportés du travail 
de Seine-et-Oise et transfère son siège social du 6, rue Baillet-Reviron, 
Versailles, au 5, rue Lamartine, Paris. 





17 juillet 195%. Déclaration à la préfecture de Tarhes. L'Amicale tar- 
baite d'escrime transfère son siège social du 18, rue Larrey, Tarbes, 
au 22, rue Ramont, Tarbes. 





17 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Gap. Le cercle sportil 
Jeanne-d’Arc de Gap change son titre qui devient Cercle sportif 
SapençÇçais. Bul: pratique du foot-ball. Siège social: bar du Lycée, à 
Gap. 





20 juillet 1%3. Déclaration à la -prélecture du Rhône. La chambre 
d'apprentissage des maitres serruriers de Lyon et de la région j) 
naise change son titre qui devient Chambre d'apprentissage de la 
ce de Lyon et de la région. Siège social: 1, place Gaillelon, 
yon. 





20 juillet 195%. Déclaration à la préfecture de police. Le Bureau 
d'études et de documentation économiques et sociales (B. E. D. 
E. $S.), transfère son siège social du 20, rue Guersant, Paris, au 
10, rue Pergolèse, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiele, 31, quai Voltaire. 





